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    Résumé




    Depuis ses premières manifestations publiques au sein des communautés de descendants d’esclaves africains en Amérique au XIXe siècle, le panafricanisme s’est progressivement élaboré comme une théorie politique et structuré comme un projet de société lors de congrès tenus en Europe, en Amérique et en Afrique au xxe siècle. Avec les indépendances africaines, le panafricanisme empruntera une voie sans issue, à travers la création de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), le 25 mai 1963 à Addis-Abeba et sa mue récente en Union africaine (UA), le 11 juillet 2002.




    Si l’essentiel des objectifs économiques, sociaux, culturels, politiques et stratégiques de la Charte de l’OUA n’a pas été atteint, près de cinq décennies plus tard, la domination politique des États de l’Afrique néo-coloniale, depuis la “décolonisation”, ainsi que le sacrilège des valeurs et idéaux éthiques africains demeurent caractéristiques d’une totale subjugation du continent. En outre, malgré une exploitation massive de ses richesses depuis plus d’un siècle, l’Afrique n’a été qu’accessoirement intégrée au systéme international en même temps que les Africains demeurent des figurants nécessaires dans le décor de la mondialisation actuelle. Bien plus grave, alors qu’ils assistent, impuissants, à l’orchestration de guerres atroces sur leur territoire et à la prolifération de graves épidémies suspectes, les Africains ne sauraient prétendre assurer leur sécurité et encore moins peser sur la modélisation de l’ordre international issu de la Guerre Froide.




    Si la faillite retentissante de l’OUA tout comme l’émasculation des Africains invalident ainsi les prétentions de la Charte d’Addis-Abeba en même temps qu’elles ôtent toute crédibilité politique, même formelle, à l’UA, la question fondamentale incontournable est de savoir comment fonder l’État panafricain et restaurer la prospérité économique, la crédibilité politique, la créativité culturelle et la puissance stratégique africaines dans le contexte et l’état des rapports de forces internationaux actuels ? Cette réflexion théorique et analytique se veut un effort de conceptualisation de la stratégie globale de renaissance du panafricanisme, dont l’objet et la méthode visent deux buts essentiels :




    — Préciser les dimensions principales du concept, opérationnelles immédiate· ment; grâce à une spécification conceptuelle et à la précision de la géopolitique du panafricanisme renaissant. Il s’agir d’approfondir et d’adapter la signification du concept aux enjeux principaux du XXIe siécle et au-delà;




    —Préciser les contours, les mécanismes. la tactique et la temporalité d’une stratégie alternative de renaissance effective du projet de panafricanisme; une straté-gie humaniste de revivification culturelle, d’émancipation politique, de prospérité économique, de progrès social et de sécurité stratégique collective africaine.
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    Préface




    L’ouvrage du Dr Michel Kounou, chargé de cours à l’université de Yaoundé II, s’abreuve à la source vivifiante de l’Afrique millénaire, tout en scrutant les horizons radieux des lendemains qui chantent. Tel un ange déchu (pour reprendre la métaphore de Lamartine), le continent africain se souvient des cieux, c’est-à-dire de cette époque édénique où, selon Cheikh Anta Diop, Théophile Obenga ou Engelbert Mveng, il était caractérisé par une unité historique, psychique, géographique, économique, culturelle.




    Aujourd’hui divisée, appauvrie et dominée, l’Afrique erre dans une planète dont elle apparaît comme le dindon de la farce et où elle ne pèse guère que 2 % du commerce mondial, ce qui est sans commune mesure avec son poids démographique et l’immensité de ses ressources naturelles (réserves hydrauliques, minières, fauniques, forestières etc.). Pourtant, à en croire les historiens comme Ki-Zerbo,




    les anciennes civilisations africaines, malgré leur diversité, présentent un caractère d’originalité pouvant être cerné, généralement, par la spécificité des valeurs éthiques et idéologiques intrinsèques, par les marques de leur organisation politique, économique et sociale, sans oublier le niveau de développement d’une technique endogène.




    M. Michel Kounou démontre, avec une rare culture encyclopédique, que l’Afrique, jadis flamboyante, a été ravalée, après moult aléas, au rang peu enviable de repaire de misère, de la maladie, des conflits, de la balkanisation politique. Face à cette déréliction multidimensionnelle, que faire ? Le Dr Michel Kounou a une panacée : le panafricanisme dont il analyse les fondements culturels et historiques, les déterminants politiques et économiques, la genèse et le cheminement historique du concept, les théories post-coloniales héritières de cette idéologie.




    Il n’est pas jusqu’à la déliquescence de l’OUA, voire aux tâtonnements de l’Union africaine que l’auteur n’examine avec lucidité et perspicacité, sans pour autant mettre sous le boisseau l’évolution de la condition critique des Africains d’Amérique et de la diaspora.




    Enfin arrive, triomphante et éblouissante, la substantifique moelle au niveau de l’émancipation des peuples noirs : le temps de la renaissance par la conscience continentale. En quelque sorte, le Dr Kounou préconise un consciencisme (Kwame Nkrumah) revu, corrigé, approfondi, rénové. L’on aura compris qu’après une pénible, tumultueuse et longue parturition, le panafricanisme soit parvenu, aujourd’hui, à l’orée de son éclosion, tel un chrysalide, longtemps prisonnier de son cocon, qui se métamorphose en un papillon multicolore et pétulant dans l’azur. M. Michel Kounou voit ce papillon sous la forme d’une fédération panafricaine d’essence humaniste, pluraliste et démocratique assortie d’une autonomisation et d’une responsabilisation des communautés régionales avec un mode équitable de répartition des richesses, une revitalisation de la culture, des langues, des lettres, une dynamisation de l’enseignement et de la recherche, une restauration des cultes et temples anciens.




    M. Michel Kounou n’oublie guère la restitution des objets d’art spoliés, l’exigence des excuses et des réparations consécutives aux atrocités historiques, le rapatriement des personnes dispersées, l’acquisition du savoir balistique atomique.




    Nul doute qu’il s’agisse là d’une vision résolument futuriste qui s’inscrit dans l’inconscient collectif des peuples africains. D’aucuns jugeront féroce voire manichéenne l’analyse de l’auteur sur la situation politique, économique et sociale d’une Afrique qui cherche péniblement sa place au Banquet de l’Universel (Léopold Sédar Senghor). D’autres estimeront atypique, sinon utopique le credo de M. Kounou qui se situe aux antipodes de la libre entreprise et de l’économie de marché, après le dépérissement de la pensée collectiviste et à l’ère du triomphe de la mondialisation, pour ne pas dire du libéralisme planétaire. Il n’est pas exclu que certains lecteurs voient dans le rejet de l’individualisme (qu’avaient si bien valorisé, au plan économique, les Adam Smith ou les Ricardo et qui sous-tend encore, aujourd’hui, la cybercivilisation en gestation) une réminiscence de la culture historique et de l’éthique traditionnelle africaines. En outre, le panafricanisme entretient une homologie structurelle avec l’idéologie de la solidarité et du communalisme africains qu’un Kwame Nkrumah a tenté, en vain, de matérialiser dans le vécu post-colonial africain.




    Mais bien outrecuidant serait celui qui oserait soutenir que l’ouvrage de M. Michel Kounou ne brille point par la clarté de sa problématique, la rigueur de sa méthode et la pertinence de ses propositions. Toutefois, les accents parfois incantatoires de ce livre pourraient, de prime à bord, en atténuer la portée herméneutique. En réalité, il ne s’agit là que d’une vue de l’esprit, tant il est vrai que cette publication est sous-tendue par des faits historiques, sociologiques, économiques, politiques et culturels irréfutables, dans la logique d’une démonstration qui obéit rigoureusement à la démarche scientifique : observation, hypothèse, vérification, loi.




    Le panafricanisme : de la crise à la renaissance est un hymne à la gloire de l’Afrique du futur, une Afrique politiquement intégrée, économiquement endogène, socialement épanouie, culturellement créatrice de valeurs, de normes et de schèmes innovants.




    En définitive, l’essai du Dr Michel Kounou s’écarte des poncifs et des sentiers battus du politiquement correct, pour arpenter les hauteurs escarpées de l’Afrique de nos rêves. Une Afrique qui fait fi du nombrilisme et du narcissisme pour se projeter, courageusement, dans les cimes du Royaume de l’Unité, de l’Abnégation et de l’Audace.




    Pr Jacques Fame Ndongo




    Ministre de l’Enseignement supérieur




    République du Cameroun


  




  

    Avant-propos




    Le Panafricanisme : de la crise à la renaissance. Une stratégie globale de reconstruction effective pour le troisième millénaire se lit comme une interpellation scientifique sur le bilan, les atouts, les écueils et les extraordinaires possibilités que représente la dynamique panafricaniste pour le salut du continent.




    À première vue, l’on pourrait conclure à un diagnostic pessimiste, désabusé et sombre de Michel Kounou, sur l’action à long terme de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) ainsi que celle de son successeur, l’Union africaine (UA) sur le chantier de l’intégration continentale, depuis 1963.




    En effet, l’auteur ne parle-t-il pas de la création de l’OUA comme d’un compromis politique compromettant ? (p. 240) En outre, ce dernier ne condamne-t-il pas sans ambages la rhétorique d’une coterie infâme et impotente ? (p. 248).




    De plus, la prédisposition de Michel Kounou vis-à-vis de l’impact potentiel de l’UA sur l’intégration africaine ne semble pas meilleure, puisque la création de cette dernière est taxée par lui de fuite en avant dans le confusionnisme et l’immobilisme politiques. (p. 271).




    Dans une deuxième lecture de l’ouvrage, cependant, force est de reconnaître que la posture analytique de l’auteur est plutôt conforme au vieil adage qui veut que qui aime bien châtie bien. Car en réalité, tous les bilans objectifs du processus d’intégration en Afrique soulignent avec plus ou moins de finesse, le recul inquiétant des performances du continent dans ce domaine : alors que le commerce intra-africain s’effectuait à hauteur de 10% des échanges entre ces pays et le reste du monde en 1970, ce pourcentage s’est réduit comme peau de chagrin pour atteindre la ridicule portion congrue de 2% dans les années 1990.




    Au vu de ces statistiques et de bien d’autres (telles que celles décrivant la baisse de l’espérance de vie de 53 ans en 1988 à 48 ans aujourd’hui par exemple), l’on aurait du mal à qualifier Michel Kounou de super pessimiste.




    La dernière partie de son ouvrage, qui présente avec précision et conviction une esquisse d’un système politique fédéral panafricain frappé du triple sceau de l’humanisme, du pluralisme et d’une autonomisation démocratique, trace la voie possible à suivre pour le troisième millénaire en matière d’intégration continentale (p.575).




    Quelles sont les prérogatives d’un Exécutif panafricain ? S’agira-t-il d’une approche intégrative des marchés économiques au détriment de préoccupations liées au développement ? Comment faire de l’intégration endogène panafricaine un processus à la fois organisé, encadré et orienté ? Voilà certaines questions cruciales qu’aborde l’auteur de Panafricanisme : de la crise à la renaissance.




    Car tout le problème avec l’analyse et le débat sur l’intégration du continent a toujours été son extrême polarisation, entre d’un côté ceux qui fustigent l’OUA et l’UA sans ménagement, mais sans solution de rechange ; et de l’autre ceux qui, par principe, lui manifestent une bienveillance béate que rien dans son bilan ne justifierait.




    Michel Kounou a su éviter ces deux écueils en entreprenant de faire un diagnostic froid, dépassionné et percutant des manquements du panafricanisme intégrateur en Afrique depuis plus de quatre décennies. Les faits et les chiffres, au final, lui donnent malheureusement raison.




    Et c’est par refus de reconnaître cette triste réalité que nous avons sombré dans une rhétorique politique à laquelle plus grand monde ne croit.




    Il fallait donc percer l’abcès, tourner le dos à l’hypocrisie et opérer une rupture à la fois épistémologique et culturelle. Au moins une chose transparaît avec évidence de l’Analyse de Michel Kounou : vouloir instaurer une intégration panafricaine vraie, profonde et pérenne sans se préoccuper sérieusement de la dimension éducative, culturelle et linguistique de ce processus, relève d’une pure et simple duperie. Ces dimensions sont au cœur de tout processus d’intégration partout dans le monde, sauf en Afrique… d’où les résultats observés. Quand est-ce que les Africains comprendront la centralité de la culture dans tout processus de développement réel ?




    Le Panafricanisme : de la crise à la renaissance est un ouvrage qui embrasse toute la problématique complexe de l’intégration en Afrique et propose des solutions pour le futur. Il faudra désormais s’y référer dans toute discussion sur le sujet. Encore faut-il que les Africains comprennent enfin la place de la réflexion comme étape devant précéder l’action et celle de l’action comme devant nourrir, par la suite, une réflexion appropriée à nos problèmes.




    Car il est temps d’en finir avec un mimétisme de mauvais aloi qui consiste à se refuser de critiquer ce qui ne va pas et de prétendre que le salut de l’Afrique ne peut venir que des modèles exogènes.




    Pr Jean Emmanuel Pondi,




    Chef de département des politiques internationales




    Institut des relations internationales (IRIC)




    Yaoundé, Cameroun


  




  

    Introduction




    Depuis ses premières manifestations publiques au sein des communautés de descendants d’esclaves d’Amérique, au xixe siècle, le panafricanisme s’est progressivement structuré comme une théorie politique et comme un projet de société lors des congrès européens, américain et africains du xxe siècle. Avec les indépendances africaines, le panafricanisme empruntera finalement une voie sans issue, à travers la création de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) le 25 mai 1963 à Addis-Abeba. Les fondateurs de l’OUA reconnaîtront néanmoins que la liberté, l’égalité, la justice et la dignité sont des objectifs essentiels à la réalisation des aspirations légitimes des peuples africains. Aussi, insisteront-ils sur la nécessité de




    mettre les ressources naturelles et humaines de notre continent au service du progrès de nos peuples dans les domaines de l’activité humaine … (de) renforcer la coopération entre nos États … (de) consolider l’indépendance et la souveraineté durement conquises ainsi que l’intégrité territoriale de nos États … (de) combattre le colonialisme sous toutes ses formes.1




    

      1 Préambule de la Charte de l’organisation de l’unité africaine, Addis-Abeba, 1963.


    




    L’OUA, en quatre décennies d’existence n’a pu réaliser ces objectifs essentiels. Sa mue en Union africaine (UA) ne semble pas avoir modifié la condition politique statique qui fut sienne. Au contraire, elle risque plutôt de perpétuer le rêve de l’unification par une perte de temps, d’énergie et de ressources financières…




    1. La faillite de l’OUA et du modèle de développement néo-colonial extraverti




    Il est généralement admis que l’essentiel des objectifs de la charte de l’OUA énoncés ci-dessus n’a pas été atteint, plus de quatre décennies plus tard. Les principes humains les plus élémentaires que sont les libertés, l’égalité et la justice - pans inamovibles du projet panafricain -, sont toujours allègrement bafoués. Que dire de la dignité humaine, lorsqu’en plus du chômage endémique et chronique, plus du tiers des réfugiés estimés à travers le monde en 2006 sont en Afrique ? Tandis que la situation sanitaire ne cesse de se dégrader dans les villages et les bidonvilles, l’éducation devient un luxe pour les populations laborieuses, soumises à de multiples sacrifices. Non seulement les Africains voient leurs valeurs éthiques et sociales millénaires s’évaporer sous la pression de la corruption et de l’irresponsabilité ambiantes, mais encore ils se trouvent désormais envahis par des maladies infectieuses foudroyantes, dont l’origine et la propagation fulgurante demeurent étranges. Partout, le tribalisme renaît, alors que le népotisme et le clientélisme sont devenus de véritables institutions.




    Historiquement, on peut postuler que la domination politique des États de l’Afrique néo-coloniale, depuis la décolonisation, est le fait de la combinaison de plusieurs opérations successives, parfois parallèles : - élimination des nationalistes les plus intransigeants et mise en minorité des patriotes panafricains ; - octroi d’une indépendance doublée des accords de coopération ou de défense contraignants et compromettants, - perversion de l’idée d’unité africaine, demeurée dangereuse, par la création tapageuse de l’OUA ; - instauration du parti unique en tant que mode d’embrigadement et d’endoctrinement ; - perpétration des coups d’État successifs comme instrument de déstabilisation et de dé-légitimation du politique. La phase ultime de domination politique se caractérise par des conflits ethniques ou des guerres civiles, laissant dans leur sillage un nombre inconnu de tués et de blessés ; sans parler des masses impressionnantes de réfugiés, encore et toujours en mouvement.




    Outre le sacrilège des valeurs et idéaux éthiques, ainsi qu’une déroute politique spectaculaire, l’évolution économique de l’Afrique néo-coloniale demeure caractéristique d’une totale subjugation. Nul ne peut prétendre, en l’an 2006, que les immenses ressources naturelles et humaines africaines ont été mises au service des peuples africains. C’est ainsi qu’avec une population de plus d’un demi milliard d’individus, l’Afrique s’enlise réellement dans une situation économique chaotique, qui fait que malgré de prodigieuses richesses naturelles, elle ne représente en moyenne que moins de 3% du produit mondial. Sur le plan alimentaire, de nombreux peuples qui, hier encore s’auto-alimentaient et exportaient, semblent avoir saboté leur capacité potentielle et effective de production, pour se retrouver parmi les bénéficiaires assidus de blé ; un produit commercial externe devenu essentiel à la survie de certaines populations, mais aussi et surtout, aux énormes profits des multinationales de la famine basées dans des métropoles colonialistes et impériales.




    Le modèle économique en présence reste enfermé dans le cercle vicieux de la dépendance externe, instaurée avec la colonisation : les Africains consomment ce qu’ils ne produisent guère et produisent non pour consommer, mais pour exporter. Quant à la «coopération entre nos États», le commerce interafricain, si florissant avant l’agression européenne directe au xixe siècle, est passé de 9 % à 6 % en trente ans d’existence de l’OUA ; et cela, même si des sommes considérables d’argent ont été allouées à plus de deux cents organismes prétendant promouvoir l’intégration régionale du continent ! En outre, les Africains disposent d’une multitude de monnaies non convertibles, sans valeur les unes les autres. Ils se sont accrochés aux diverses zones monétaires, pour s’apercevoir qu’une telle option ne faisait que soutenir les monnaies et les économies des maîtres d’hier et d’aujourd’hui, pendant qu’ils s’appauvrissent continuellement, tout en dégradant leur environnement éthique, politique, social, économique, mais aussi écologique.




    2. Une marginalisation économique croissante et une insécurité politique chronique




    Alors qu’elle représente globalement un vaste marché potentiel et concret de plusieurs centaines de millions d’individus ; et pourrait constituer le troisième plus grand marché mondial après la Chine et l’Inde, l’Afrique se retrouve complètement marginalisée de la vie économique internationale - nonobstant la globalisation -, au point où les marchandises africaines ne représentaient plus que 2 % des échanges internationaux en juin 2000. Le régime économique néo-colonial africain se réduit généralement ainsi au pillage, aux trafics en tout genre, aux tracasseries administratives, prétextes aux pots de vin, aux détournements de deniers publics, ou simplement à la corruption. Les extorsions permanentes des ressources douanières des États, de la rente pétrolière et d’autres ressources minières ou provenant de la taxation, ou encore de l’exploitation des ressources stratégiques africaines, permettent de comprendre l’étendue de la spoliation systématisée, érigée en modèle de gestion du patrimoine commun.




    La situation s’avère tout aussi préoccupante en ce qui a trait à la construction de l’infrastructure économique. Outre les axes routiers ou ferroviaires de l’époque coloniale, qui conduisaient aux lieux d’exploitation minière ou agricole, quelques axes lourds ont été parsemés ça et là, sans que leur exploitation induise véritablement quelque dynamique de développement plus large des infrastructures de communication et de développement. Le développement est devenu une vaste nébuleuse, où les marchés liés à l’édification des infrastructures des États sont de véritables rituels de spoliation des fonds publics, y compris de l’aide internationale, sans que le FMI et la Banque mondiale, sans parler des missions diplomatiques intéressées, n’aient grand chose à redire. C’est dire la force des alliances internationales visant à ravaler l’Afrique au rang de jungle irrécupérable.




    Sur le plan du rapport politique externe, l’indépendance et la souveraineté durement conquises n’ont pas été consolidées, de même que les formes diverses de colonisation n’ont pas vraiment été combattues. Parce que le continent se trouve toujours partagé en zones d’influence, selon les termes consacrés et aggravés de la conférence de Berlin en 1885, les Africains assistent, en véritables spectateurs, à leur marginalisation économique collective depuis l’écroulement du soviétisme. Malgré une exploitation intensive, anarchique et abusive des richesses africaines depuis plus d’un siècle, l’Afrique n’a été qu’accessoirement intégrée au système international. Non seulement ils demeurent des figurants nécessaires dans le décor de la mondialisation actuelle, mais bien plus l’OUA et les Africains2 assistent, impuissants, à la modélisation de l’ordre international issu de la Guerre froide. L’exclusion du continent est à ce point dramatique, que même les massacres perpétrés ça et là, sous les prétextes de guerre civile ou d’intervention humanitaire, n’émeuvent plus que très peu.




    

      2 Pour des raisons pratiques, nous utiliserons le genre masculin afin de désigner les individus des deux sexes tout au long de ces pages.


    




    Les accords de défense et les bases militaires étrangères rappellent étrangement les comptoirs esclavagistes et les «traités» coloniaux. Les interventions étrangères, de plus en plus directes et cruelles, se multiplient. Les peuples africains continuent de vivre ainsi dans un cauchemar des plus indescriptibles, sans vraiment comprendre pourquoi tant de déchaînement de haine entre eux et contre eux. Mais il faudra se souvenir que la tactique de l’instabilité et de l’insécurité permanentes fut abondamment utilisée pendant l’esclavage et la colonisation européens. Il n’y a aucun doute que la sécurité des Africains est devenue dangereusement évanescente, depuis les grandes résistances héroïques ancestrales contre le colonialisme.




    L’évolution politique, économique, sociale et géopolitique néo-coloniale, depuis les indépendances et la création de l’OUA, invalide ainsi les prétentions de la Charte d’Addis-Abeba ; et ôte toute crédibilité politique, même formelle, à cette organisation, devenue UA, qui prit littéralement en otage le projet d’unification des peuples africains, pendant que de graves dangers se profilent, désespérément. La faillite de l’OUA, sa mue en UA et la débâcle de la gestion des États créés par les colonisateurs, se manifestent par cette incapacité, inqualifiable, à ramasser et à disposer des ordures ménagères sans en avoir été contraints par quelque pression externe; à combattre les anophèles et les autres vecteurs de maladies par l’assainissement du milieu et de l’habitat sans avoir à quêter quelque obole sur la scène internationale ; des tâches prioritaires et vitales simples, qui avaient déjà connu des solutions appropriées selon l’époque, depuis la nuit des temps. De même, la dévastation des forêts, la désertification galopante et les divers types de pollution ; l’introduction des déchets médicaux, chimiques ou nucléaires indésirables en Occident, ne sont pas seulement autant de graves menaces tangibles à l’environnement et à la sécurité des Africains, mais la preuve irréfutable qu’une solution alternative urgente s’impose, pour mettre fin à la crise néo-coloniale et susciter une renaissance panafricaine, fut-elle par césarienne.




    3. L’urgence d’une alternative stratégique globale à la crise néo-coloniale




    Dès lors, la crise globale (écologique, économique, sociale et politique) qui secoue le continent, ne permet plus aux Africains de rester les bras croisés. Cette réflexion analytique, qui prétend à la scientificité, se veut une modeste contribution à la recherche de solutions à la profonde et intense crise qu’ait jamais connue l’Afrique contemporaine ; une crise majeure qui hypothèque de plus en plus dangereusement l’avenir des Africains de l’intérieur, sans oublier ceux de la diaspora, en tant que dépositaires d’une civilisation millénaire, spécifique et irremplaçable de l’Humanité.




    Le chapitre I pose les fondements culturels et historiques du panafricanisme. Il s’agit de montrer que celui-ci n’est pas une vague idéologie, sans prise sur le réel. Non seulement les peuples africains ont une identité culturelle commune, ce qui serait une évidence, mais encore ces peuples ont déjà connu et bâti des systèmes d’intégration sophistiqués, jusqu’aux agressions arabo-ottomanes et européennes, dans un environnement pluraliste, dont on aurait peine à croire aujourd’hui l’existence ou la réalité passée.




    Le chapitre II élucide les déterminants politiques et économiques du panafricanisme, à travers le rappel des mécanismes atroces d’abâtardissement et d’exploitation coloniaux. Les Africains comprennent mieux le sens des luttes actuelles pour la solidarité économique et l’unité politique rapides; ainsi que les raisons qui fondent l’inaltérabilité des aspirations à l’unification véritable, aux sentiments de liberté, de justice, de paix, de progrès social et d’autonomie politique.




    Le chapitre III retrace l’histoire de la genèse du panafricanisme, tout comme son évolution difficile à travers les idées principales des pionniers ; ainsi que l’élucidation des raisons qui ont motivé leur ferme engagement à se dévouer, parfois dans un dénuement profond et à travers d’innombrables dangers, à la solidarité et à l’unification des peuples africains soumis à une oppression effroyable.




    Le chapitre IV revisite l’essentiel des théories héritières du panafricanisme originel, pendant la décolonisation et les indépendances politiques. Malgré des oppositions et des résistances, quelques Africains responsables persistent à croire que seule l’unification continentale contribuera à la délivrance des peuples africains ; d’autant plus que les légataires post-coloniaux du panafricanisme sont, pour la plupart, des théoriciens et praticiens de l’unification véritable. Ce chapitre dégage des leçons éthiques et pratiques utiles, pour la poursuite opiniâtre de la lutte visant à rendre effective la mise en œuvre du panafricanisme.




    Le chapitre V décrit et analyse, dans les moindres détails, les péripéties et les intrigues qui ont abouti au déraillement du projet panafricain, pour cette impasse qui fut l’OUA et qui demeure l’UA. On voit ainsi comment la complicité active de quelques Africains fut essentielle à l’impérialisme étranger, afin que ce dernier s’imposât, pour affaiblir considérablement et irrémédiablement les forces patriotiques nationalistes résistantes.




    Le chapitre VI expose les idéologies, les structures et les pratiques pseudo-unitaires au sein de l’OUA – UA. L’étude minutieuse, autant du processus qui aboutit à sa création que de sa charte; de ses mécanismes et de son coût ; tous ces facteurs éclairent d’un jour nouveau les mobiles concrets à la base de cette action, à la fois perfide et carrément antipatriotique.




    Le chapitre VII est une articulation des stigmates essentiels de la crise générale découlant de l’ineptie de l’OUA, et de la domination extérieure concomitante sur le territoire ancestral : la crise alimentaire et industrielle, les errements de l’aide au développement, le piège de la dette publique africaine, la démolition des conditions sanitaires et nutritionnelles, l’expansion soudaine du sida et de l’ébola ; la permanence vicieuse du paludisme, du choléra, de la méningite, etc. ; sans parler de la corruption, du tribalisme, des coups d’État, des guerres civiles, des réfugiés. Bref, il ne fait aucun doute que les Africains vivent dans la tourmente. Ce chapitre veut montrer que cette évolution chaotique et dramatique n’est ni le fait du hasard, ni le fait d’une malédiction quelconque ; mais bien le fait d’une action externe et interne concertée ; bien orchestrée et déterminée ; autant que de la torpeur profonde ou de l’inaction désarmante des Africains eux-mêmes.




    Le chapitre VIII est une analyse de l’évolution de la condition dramatique des Africains de la diaspora. Descendants d’esclaves, réfugiés économiques ou politiques, étudiants, experts, travailleurs étrangers ; les Africains de l’extérieur sont en bute à une discrimination, à une injustice et à un racisme implacable, qui vont d’ailleurs grandissant, au fur et à mesure que s’approfondit le déclin des valeurs humanistes en Occident. L’analyse de l’évolution de la condition sociale des Africains des États-Unis est un cas d’espèce qui prouve, dans toute son horreur et sa cruauté, que l’oppression des Africains de la diaspora fut et demeure une tâche organisée, systématisée et permanente, depuis maintenant cinq siècles.




    Le chapitre IX se veut un essai théorique et stratégique de renaissance du panafricanisme, à travers un effort de conceptualisation dont l’objet et la méthode visent deux buts essentiels :




    - Préciser les dimensions principales du concept, opérationnelles immédiatement grâce à une spécification conceptuelle du panafricanisme. Il s’agit d’approfondir et d’adapter la signification de celui-ci aux enjeux principaux du xxie siècle et au-delà ;




    - Préciser les contours, les mécanismes et la temporalité d’une stratégie alternative de renaissance effective du projet de panafricanisme ; une stratégie d’émancipation politique, de prospérité économique, de progrès social et de sécurité collective africaine. Cette deuxième dimension de notre essai présente toutes les caractéristiques d’une recherche appliquée orientée vers la solution à la crise néo-coloniale.




    




    Nous proposons ainsi non seulement une méthode réaliste de reconstruction d’un espace géopolitique objectif, mais aussi un modèle global panafricain : politique, économique, socioculturel et sécuritaire précis ; un modèle susceptible de compléter l’arsenal théorique originel et traditionnel déjà disponible aux panafricanistes ; et de donner aux acteurs politiques des instruments de lutte efficaces, dans cette phase ultime et décisive de préservation de la vie des Africains, tout comme de la survie de leurs peuples. Cette démarche, qui tend en fin de compte à susciter de multiples et profondes transformations dans l’organisation générale des communautés africaines, adopte des éléments de méthodologie de recherche fondamentale empirique usuelle (observation, documentation, collecte, dépouillement et classification des données; étude minutieuse et systématique, analyse, etc.).




    4. Les limites du cadre spatial, de la démarche méthodologique et du




    contenu analytique




    La délimitation spatiale de la recherche – Afrique subsaharienne – peut porter à équivoque. Le fait de ne considérer l’Afrique du nord maghrébine qu’à titre indicatif ou comparatif dans l’étude du panafricanisme se comprend pourtant par la complexité des sociétés et la spécificité des États constitués par cette ère géopolitique et culturelle ; qui diffèrent fondamentalement des sociétés négro-africaines. De même, l’histoire politique de la décolonisation des États africains subsahariens ne se confond pas nécessairement avec les luttes pour l’indépendance des États du Maghreb. En outre, les idéologies qui animent les luttes nationalistes panarabes, comme avec l’illustre président Nasser en Égypte ; ou avec les colonels Boumédienne en Algérie et Khadafi en Libye, voire jusqu’aux juntes soudanaises depuis Gafar El Neimeri… s’inscrivent, à l’origine et avant tout, dans une perspective de libération nationale arabe. Enfin, si la structuration historique du pouvoir politique dans les États du Maghreb n’est pas toujours déterminée par les mêmes facteurs que dans les États africains subsahariens, pris globalement; la problématique démocratique ne se pose pas, non plus, en de termes toujours semblables ici et là. Aussi, si les auteurs maghrébins nous sont utiles sur le plan théorique, l’originalité de ce travail réside dans le fait qu’il prend le contre-pied de tous les errements au sein de l’OUA et de l’UA, en n’intégrant guère, dans le cadre d’analyse, les États africains du Maghreb. En fait, la perspective du panafricanisme proposée ici exclut radicalement le Maghreb, comme entité géopolitique et historique de son champ d’étude en l’intégrant plutôt dans l’espace du panarabisme.




    Cela étant, grâce à une démarche analytique fondée sur des faits historiques saisissants, il s’agit d’expliquer que non seulement le panafricanisme est un concept objectif qui s’articule parfaitement sur le plan théorique, mais que ce projet peut être mis rapidement en œuvre à travers une démarche politique et pratique méthodique qui permettra une réappropriation des ressources humaines et matérielles existantes, pour la satisfaction rapide des besoins des Africains de l’intérieur et de la diaspora en proie à une oppression et une aliénation jamais égalées au cours de l’histoire de l’humanité.




    Nous sommes confiant d’avoir dominé notre émotion, notre profond désarroi et surtout notre exaspération, devant la misère des processus économiques et socio-politiques en cours au sud du Sahara, malgré d’immenses potentialités humaines et matérielles. Nous sommes confiants d’avoir conservé tous les réflexes et principes d’objectivité scientifique ; étant entendu que le désarroi général actuel n’appelle que plus de lucidité, de sérénité et de détermination opiniâtre, afin de reconstruire une civilisation millénaire visiblement bafouée et livrée à l’iniquité internationale organisée.


  




  

    Première Partie




    Chapitre I




    Des fondements culturels et




    historiques du panafricanisme




    




    Dans son acception la plus simple, le panafricanisme est une idée, une idéologie politique de solidarité et d’unité des Africains, pour un projet de développement économique et social visant une reconquête systématique des ressources et capacités africaines, pour le bien-être des Africains. Avant de nous pencher sur la substance profonde du panafricanisme, sur ses difficultés de réalisation; sur les moyens concrets et actes de sa renaissance pratique effective, il est important, à partir de l’essentiel des données empiriques, historiques, anthropologiques et bibliographiques disponibles, d’établir l’unicité de l’identité culturelle africaine, réalité centrale sur laquelle se fonde objectivement le panafricanisme.




    Par cette démarche, nous voulons montrer que la nécessité de l’unité politique des peuples africains ne découle pas d’une quelconque abstraction idéologique dogmatique, mais bien d’une réalité culturelle et historique tangible, profondément ancrée. Certes, la manifestation de l’instinct de solidarité ou d’unité africaine ne s’est pas toujours vérifiée au cours de l’histoire, comme en témoignent les paradoxes cumulés de la longue traite esclavagiste, d’une colonisation féroce et de la crise néo-coloniale permanente. Cette réalité de la solidarité africaine demeure néanmoins tellement profonde, que depuis les grandes épopées anti-esclavagistes, en passant par les luttes héroïques de libération du colonialisme, jusqu’à l’unité à la mode OUA et UA, les Africains ressentent, encore et toujours, viscéralement, le besoin d’unité réelle, pour leur propre survie.




    Il sera ensuite utile de reconstituer la nature de ces sociétés africaines anciennes vouées à la solidarité, prise encore une fois comme un fondement crucial de l’organisation sociale et économique. Cette démarche permet de préciser l’essence du mode d’organisation des communautés africaines ante esclavagistes, mode généralement cohérent et basé sur un rigoureux code de valeurs éthiques et humanistes. Ce nécessaire retour à l’histoire des origines connues permet de suivre les communautés africaines traditionnelles, jusqu’au moment où la traite esclavagiste, orientale et européenne, émerge comme non seulement une entreprise génocidaire inédite au cours de l’histoire de l’Humanité, mais aussi comme le point de départ du processus de désintégration des structures traditionnelles, tout comme de dislocation des équilibres et ensembles africains préétablis.




    La méthode historique permet de saisir l’instant à partir duquel ce modèle distinct commence à s’effriter ou à se détériorer, sous l’emprise des mécanismes de corruption interne, souvent alimentés par de violentes agressions étrangères, chrétiennes et musulmanes notamment. La méthode historique permet de comprendre pourquoi, aujourd’hui encore, comme jadis à travers les révoltes anti-esclavagistes, les peuples d’Afrique ne sauront survivre que grâce à une solidarité organique manifeste et à une unité concrète des forces matérielles et humaines existantes, tant en Afrique qu’à l’étranger. L’enjeu est de taille, tant il concerne la lutte décisive pour l’émancipation définitive des populations d’un continent qui regorge d’immenses ressources variées, ou alors un fatal retour à l’esclavagisme, de plus en plus rampant, au tout début de ce xxie siècle.




    1. Les formes principales d’intégration endogène des premières communautés libres




    Lorsqu’on parle de l’Afrique, des Africains, on fait généralement référence aux hommes et femmes de race noire. Ce sont des Nègres : peuples autochtones du continent africain depuis des temps immémoriaux. On a souvent divisé les Noirs en plusieurs types : soudanais, guinéen, congolais, nilotique, zambézien, etc. ; savante typologie basée visiblement sur l’origine géographique ou des différenciations morphologiques que sur des différences culturelles réelles. L’Afrique se caractérise avant tout par son unité géographique. Hormis cette évidence toute simple, les Africains sont des peuples unis depuis l’origine de leur histoire connue. Cette réalité, tout aussi indéniable, s’est reflétée à travers des formes d’organisation sociale et politique, des valeurs spirituelles, morales, philosophiques et culturelles sensiblement identiques, tout au cours d’une histoire millénaire.




    1.1. L’identité culturelle fondamentale des peuples africains chez Cheikh Anta Diop




    Cheikh Anta Diop affirme que les peuples africains proviennent de la région des Grands Lacs. Durant la haute préhistoire, ces peuples ont émigré vers la vallée du Nil, où ils vécurent pendant des millénaires, forgeant les premières civilisations universelles, en témoignent les grandes civilisations égyptienne et soudanaise nilotique. Cette affirmation est corroborée par des découvertes sur le néolithique égyptien et les révolutions qui permirent de bâtir ces premières civilisations de l’histoire humaine3. Avec l’occupation de l’Égypte par Cambyse, au VIe siècle avant notre ère, les peuples africains qui étaient jusque-là retenus dans la vallée du Nil comme un aimant, irradient le continent dans toutes les directions.4 De cette irradiation continentale naquirent diverses civilisations africaines ayant une origine commune : Ghana, Nok-Ife, Zimbabwe, etc. Si le Zimbabwe remonte au moins au ier siècle de l’ère chrétienne, le savant africain Anta Diop soutient que Nok-Ife remonte d’une façon certaine au premier millénaire avant la chrétienté.




    

      3 Jean Jolly, Histoire du continent africain, des origines à nos jours, t. I, Paris, 1989




      

        4 .Cheikh Anta Diop, Les fondements économiques et culturels d’un État fédéral d’Afrique noire, Présence Africaine, Paris, 1974, p. 12.


      


    




    Pour faire face à la puissance des phénomènes naturels, coordonner le travail communautaire, tout en garantissant un code d’éthique et de valeurs commun, les clans disséminés se fusionnèrent très tôt, d’où bientôt l’émergence des États africains originaux. Il est en effet reconnu que les Africains étaient des peuples libres, vivant en communautés acéphales structurées, qui apprirent à accepter l’autorité d’un chef avant tout spirituel. Les peuples africains étaient et demeurent profondément animistes, attachant une grande importance à la vie et à la mort, aux ancêtres, à la famille, aux relations humaines, bref à l’humanisme. À ce stade historique principal, le sentiment patriotique est, avant tout, un sentiment de fierté nationale. L’individu est subordonné à la collectivité car c’est du bien public que dépend le bien individuel ; donc le droit privé est subordonné au droit public.5 Une évolution soutenue des formes d’organisation de la famille, du clan, de la tribu, de l’État africain pré-islamique, pré-chrétien et pré-colonial, démontre ainsi une unité culturelle indéniable des peuples du continent ; unité basée sur une même communauté de destin et sur des valeurs profondes, humaines et éthiques incontournables. Il est de même de l’étude des formes d’art, des langues et de la cosmogonie africaines, qui démontrent, hors de tout doute, une identité culturelle spécifiquement africaine.




    

      5 Cheikh Anta Diop, L’unité culturelle de l’Afrique noire : Domaines du patriarcat et du matriarcat dans l’Antiquité classique, Présence Africaine, Paris, 1959, p. 136.


    




    Cheikh Anta Diop a exhumé cette identité fondamentale des peuples africains, au-delà des évidences générales ; la mettant nettement en opposition avec des systèmes de valeurs étrangers à l’Afrique. Le matriarcat, par exemple, n’est pas un système de valeurs universel. S’il s’observe dans les communautés africaines depuis des temps très anciens, il ne serait apparu que tardivement chez les autres peuples (races), à certaines périodes de leur histoire et selon des conditions précises. Ainsi, au royaume de Ghana, la filiation était matrilinéaire, en particulier pour la succession du roi. Dans l’empire du Mali aussi, jusqu’à l’islamisation. Si le matriarcat régit l’organisation sociale des Bantu de la forêt équatoriale, c’est le même système de valeurs qu’on retrouve en Afrique australe et en Afrique de l’est. Ainsi, le régime matriarcal est général en Afrique aussi bien dans l’Antiquité qu’à nos jours et ce trait culturel ne résulte pas d’une ignorance du rôle du père dans la conception de l’enfant.6 Bref, ces traits spécifiques s’accompagnent d’une volonté et d’une recherche véhémente d’unité, comme en témoignent les textes des pyramides.7




    

      6 Ibid., p. 69.




      

        7 Jean Jolly, op. cit., pp. 15 et 16.


      


    




    En outre, des recherches complexes menées sous la direction scientifique de Théophile Obenga et portant autant sur la linguistique, l’archéologie, les arts, la littérature ; que sur l’anthropologie et la médecine traditionnelle, l’histoire, etc. semblent concorder pour montrer que les peuples Bantu, de par leurs histoire et migrations, possèdent une identité culturelle fondée scientifiquement.8 On peut donc rejoindre Anta Diop, pour affirmer que les documents égyptiens, grecs, romains, persans, chinois et arabes, dont on dispose, complétés par des fouilles de l’archéologie permettent, en toute objectivité, de poser que




    

      8 C.IC.I.B.A., sous la Direction Scientifique de Théophile Obenga, Les Peuples Bantu : Migrations, Expansions et Identité Cuturelle, Tomes I et II, l’Harmattan, Paris, 1985.


    




    «l’ancienne organisation politique et sociale de l’Afrique depuis 2000 ans, l’organisation administrative, militaire, judiciaire; l’organisation de l’enseignement, le niveau universitaire et technique, les usages et les fastes de la vie de la cour, les mœurs et coutumes, tant de faits que l’on croyait à jamais perdus dans la nuit des temps… «démontrent» l’unité historique (…), l’unité psychique (…), l’unité géographique (…), l’unité économique (et) … l’unité culturelle»9 évidentes des peuples négro-africains.




    

      9 Cheikh Anta Diop, Les Fondements culturels techniques et industriels d’un futur État fédéral d’Afrique noire, Présence Africaine, 1960, pp. 14, 15 et 16.


    




    Aussi, loin d’être une notion abstraite, l’unité africaine est donc une réalité profonde ; tellement profonde qu’elle risque d’être banalisée tant elle paraît évidente ; ou alors serait qualifiée rapidement d’utopie, tant elle continue d’être menacée au point où elle pourrait être oubliée ou présentée comme un rêve impossible. Si cette unité naît de l’identité du Nègre et se forge à travers une histoire extrêmement douloureuse, sa cosmogonie et sa culture, elle mérite, de nos jours, de se structurer sur le plan théorique et de se manifester dans la pratique politique, sociale et économique, autant nationale qu’internationale; afin que l’Afrique libère à nouveau tout son génie créateur et ses valeurs fondamentalement humanistes, pour ainsi contribuer, en tant qu’une entité politique une et homogène, à la construction de la civilisation universelle dès ce xxie siècle de l’ère judéo-chrétienne. Cette libération des forces vives africaines n’est pas une illusion, en témoignent de nombreux exemples historiques de solidarité africaine, comme nous allons l’observer.




    Dès lors, les anciennes civilisations africaines, malgré leur diversité, présentent donc un caractère d’originalité pouvant être cerné, généralement, par la spécificité des valeurs éthiques et idéologiques intrinsèques ; par les marques de leur organisation politique, économique et sociale ; sans oublier le niveau de développement d’une technique endogène ; une technique tantôt relativement avancée dans certains métiers spécialisés, comme par exemple la métallurgie du fer dans le royaume de Ghana ; tantôt d’une simplicité précaire concernant les outils ou les méthodes de travail. Malgré ce caractère ambigu de l’état de la technique et l’extrême diversité des formes d’organisation, quelques particularités originales communes se dégagent, qui suggèrent la nature essentiellement autochtone de ces civilisations, et surtout, leur forme particulière d’organisation indépendante de l’espace et du temps ; de distribution des fruits du travail, bref, de reproduction sociétale. Cette particularité autochtone spécifique, des formes d’organisation de la vie quotidienne, provient du fait que celles-ci s’érigent sur la base d’un droit communautaire ; d’un contrat social précis visant la protection des individus, dans une nature complexifiée avec laquelle s’est néanmoins opérée une harmonie presque parfaite. Sauf calamités naturelles, et malgré leur caractère relativement fragile sur le plan technique, ces formes d’organisation se sont avérées efficientes dans la reproduction quotidienne des formes de vie, jusqu’à un stade de développement qui vit leur désagrégation progressive.




    La communauté originelle traditionnelle est la première forme d’organisation des communautés africaines libres, nous l’examinons rapidement.




    1.2 Communauté traditionnelle et organisation tribale




    Par communauté traditionnelle, nous entendons ces rassemblements de populations africaines ayant vécu depuis au moins 3000 ans avant notre ère, et dont l’un des principaux centres d’activité fut le Sahara, aujourd’hui désertique. La communauté originelle, celle antérieure à la pénétration et à l’influence étrangère, arabe, turco-ottomane ou européenne, présente une variété d’activités productrices, selon les régions du continent et les époques. Mais en général, c’était un type de société excluant rigoureusement toute forme d’exploitation de l’homme par l’homme, en raison du niveau extrêmement faible des forces productives.10 Ne connaissant pas l’agriculture, les activités économiques essentielles y étaient la chasse et la cueillette, en ce sens qu’elles servaient à assurer l’autosubsistance des individus ; ceux-ci s’organisant socialement autour du clan, pris comme un ensemble d’individus du même ancêtre.




    

      10 Jean Suret-Canale, Essais d’histoire africaine, Paris, éditions Sociales, 1980, p. 15


    




    C’est, sans doute, la relative faiblesse numérique des premiers Africains, mais aussi l’âpreté du milieu physique, sans oublier la profonde humanité des premiers ancêtres, qui ont contraint ces derniers à se regrouper, à coopérer étroitement ; d’où l’origine et la nature de la solidarité de clan : une solidarité organique, collective, effective et vivace. C’est en groupe, en effet, que s’organisaient les activités de chasse, dont les instruments principaux étaient déjà diversifiés, adaptés à l’activité et à l’époque. Ce sont l’arc, les flèches empoisonnées, le filet, la sagaie, les chiens… Le produit de la chasse était tout autant destiné à la consommation du groupe, à travers une répartition égalitaire, c’est-à-dire en fonction des besoins de chaque individu et la satisfaction de tous. La cueillette était une activité réservée aux femmes et aux enfants, les premières se chargeant en premier lieu de la sécurité et du bien-être des derniers. C’est, sensiblement, selon les mêmes modalités que celles du partage du butin de chasse, que se faisait la répartition des fruits de la cueillette. Dans ces conditions, il ne pouvait être question de surproduction, car le butin était intégralement distribué et consommé. C’est dire qu’il ne pouvait pas être approprié par quelque individu ou groupe d’individus.




    La communauté originelle était, ainsi, une société de type égalitaire, où l’existence de l’État était inconnue, égalité relative dans la distribution, la consommation, l’organisation des battues et de la cueillette des fruits. Cette communauté se caractérisait encore par le mépris de l’individualisme, par l’absence de différenciations antagonistes, du fait de l’inexistence d’un surproduit dont on aurait pu s’approprier, et générer par le fait même des conflits et des luttes, à travers l’inégalité dans la répartition. Communautés d’inclusion et non d’exclusion, les communautés traditionnelles se distinguaient par une unité et une solidarité effectives. Il est très vraisemblable, comme le suggère Suret-Canale, que l’absence d’un surplus aliénable expliquerait, en dernier ressort, la faiblesse du niveau de développement des forces productives africaines primitives ; niveau variable en fonction du milieu et des formes d’organisation extrêmement diverses. C’est sans doute aussi cette faiblesse qui expliquerait, en partie, la décomposition progressive des premières communautés africaines, dont les vestiges en Afrique, représentés en partie par les races de pygmées, se trouvent encore disséminés dans les forêts équatoriales du continent.




    C’est dire que le panafricanisme intégral, celui qui prendra forme dès ce début de millénaire, devrait trouver une articulation fluide, entre cette vision fondamentale lointaine toute simple de survie et la réalité d’un monde contemporain complexe, dangereux et en constante mutation.




    Par une évolution naturelle, c’est-à-dire sans contrainte extérieure, la communauté originelle a atteint un niveau de dépassement nécessaire, dû à l’exiguïté des zones de chasse et à une structure sociale nouvelle élargie qu’est la tribu. C’est que le clan n’est… jamais isolé, mais s’intègre à un ensemble plus ou moins complexe de clans, liés par une parenté originelle réelle ou supposée, c’est cet ensemble qui constitue la tribu, avec des subdivisions intermédiaires très variables en nombre et en complexité.11 Dans l’organisation tribale de la communauté, les femmes occupaient un rôle central. Elles organisaient la vie familiale et initiaient la plupart des rituels religieux animistes. Au cours du troisième millénaire avant notre ère, des pêcheurs et agriculteurs négroïdes vivant à l’intérieur du Sahara, durent se replier vers des zones moins arides.12 Bref, la vie économique s’articulait encore sur la chasse, la pêche ; mais aussi plus tard, de plus en plus, sur l’agriculture. Les ancêtres lointains des Sarakolle, des Haoussa, des Bantu, etc, étaient encore et surtout des chasseurs.




    

      11 Ibid, p. 83.




      

        12 Jean Jolly, op. cit., p. 29.


      


    




    Le dépassement des structures antérieures s’est traduit par une révolution des techniques de production: la chasse et la cueillette furent progressivement remplacées, en tant que principales activités de production, par l’agriculture; et à un moindre degré, par l’élevage. L’agriculture, source essentielle de production sociale, se pratique encore de nos jours à la houe et sur brûlis. Elle prend la forme générale de jachères ou de cultures itinérantes. La houe se présente comme l’instrument de travail fondamental ; un outil évolué, différencié ; diversifié selon le lieu géographique, les traditions, la nature du travail, les aptitudes des individus… La houe demeure l’instrument adapté pour la préparation du sol ou les conditions écologiques, climatiques, les types de culture… Les plantes cultivées étaient strictement la base fondamentale de l’alimentation des individus, c’étaient des tubercules dans les régions forestières et des céréales dans les régions sahéliennes. L’agriculture se réalisait sur la base d’une technique définie, (d’)un équilibre entre les nécessités de la production, la densité de la population et les conditions naturelles du sol (sol, climat).13




    

      13 Isuret Canale, op. cit., p. 7.


    




    L’apparition de l’agriculture, en plus d’introduire de nouveaux outils de travail, eut des conséquences importantes, tant sur l’organisation du travail que la structuration des communautés en général. En effet, les méthodes d’organisation de l’agriculture exigeaient la réunion de deux éléments fondamentaux : les hommes et les femmes, puis la terre. Soulignons aussi que les outils de travail, forgés par des artisans, se présentaient comme un levier non négligeable dans le cycle de production. Les hommes et les femmes qui travaillaient dans l’agriculture étaient des individus libres, en ce sens qu’ils n’étaient pas réduits en esclaves du type de l’Antiquité grecque et romaine; et cela malgré l’état de servitude indéniable de quelques prisonniers de guerre. Le travail nécessaire à la reproduction était le fait de tous. Sa division était de type sexuelle, en raison de l’organisation séparée des hommes et des femmes. Cette séparation s’expliquait par la nécessaire division naturelle, qui occupait les femmes au foyer et au champ, tout en contraignant les hommes à la chasse pour approvisionner les villages. Parallèlement, à l’aide d’une houe, les femmes labouraient la terre, tandis que les hommes, munis d’une espèce de hache, en plus des sagaies servant à la chasse, s’adonnaient à l’aménagement et à la sécurité du milieu. Ici les rapports de production sont les rapports de collaboration et non de domination.14




    

      14 P.F. Gonidec, Les systèmes africains : l’évolution, la cène politique, l’intégration nationale, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1971, p. 20.


    




    Dans cette Afrique ancestrale, la terre n’était ni la propriété, ni la négation de la propriété mais une autre chose.13 Cette autre chose, c’est le patrimoine naturel collectif. La terre, dans la société matriarcale ou patriarcale naissante, ne pouvait appartenir qu’au groupe social ; conséquemment, tout droit qu’aurait eu quelque individu sur cette terre, n’aurait pu que découler de son appartenance à ce groupe social. L’absence d’exploitation, au sein de la communauté tribale issue de la lente décomposition de la communauté originelle, semble finalement s’expliquer par le fait que dans les deux types de sociétés historiques que nous venons de survoler, la famille représentait l’unité de production fondamentale. C’est à travers elle aussi que s’effectuait la répartition des biens ; répartition qui restait nécessairement égalitaire, tout comme l’équilibre, la stabilité et la sécurité commandaient l’absence d’une appropriation privée des moyens et forces de production (la terre, les hommes). C’est pourquoi croit-on généralement que le collectivisme primitif était… un collectivisme familial. Les rapports de travail étaient des rapports de parenté, exclusifs d’une exploitation quelconque.15




    

      15 Op. cit, p. 20.


    




    1.3 Les constantes et les variables de la révolution des techniques endogènes




    En réalité, cet égalitarisme, qui est la base de la communauté primitive, subsista à des degrés divers aux transformations opérées à l’intérieur des communautés, par la généralisation des activités agricoles et pastorales. Cette généralisation impliquait, pourtant, une croissance considérable de la productivité et bientôt, l’apparition d’un surplus aliénable ; un surplus additionnel par rapport au strict minimum d’antan. Cette situation fut favorisée par l’éclosion des métiers spécialisés, générateurs d’une productivité élevée ; ainsi que du commerce. Le développement de la communauté tribale conduisit ainsi à une nécessaire spécialisation des métiers : les griots, poètes ou bibliothèques orales, avaient un rôle social crucial, et donc, économique de premier plan ; intervenant avec fébrilité lors des événements de la vie sociale.16 Le tissage, le travail du bois, la poterie, mais aussi la chasse et la cueillette, étaient devenus des métiers spécialisés susceptibles d’alimenter, à des degrés variables, la production locale et la consommation.




    

      16 Cheikh Anta Diop, L’Afrique noire pré-coloniale : Étude comparée des systèmes politiques et sociaux de l’Europe et de l’Afrique noire, de l’antiquité à la formation des États modernes, Paris, Présence Africaine, 19…p. 115.


    




    Avant de comprendre comment la communauté tribale disposait de son surplus de production, il est utile de comprendre les conséquences importantes qu’engendra, sur la structure de production, son apparition. D’abord, dans la sphère de production, s’opéra une tendance à l’accentuation de la division du travail. Il ne s’agissait plus d’une division naturelle ou sexuelle du travail, fixant les hommes et les femmes dans des tâches déterminées. En plus de l’agriculture et de l’élevage, les individus, à travers de nouvelles spécialisations, venaient se greffer, ou plutôt élargissaient la structure de production. C’est ainsi qu’apparurent des artisans chargés de forger les outils de travail, sans oublier la production d’autres biens d’intérêt plutôt communautaire qu’individuel, comme la fonte du métal et la fabrication d’objets en métal. C’est ainsi aussi qu’apparurent les potiers, les tisserands, les premiers travailleurs du fer… Bref, à la division sexuelle du travail avait succédé une division sociale.




    Au cours du premier millénaire avant le christianisme (-500 ou avant), les peuples africains devinrent des maîtres de la métallurgie du fer, en fondant la culture de Nok, dans le nord de l’actuel Nigeria. Nok remonte ainsi au moins au premier millénaire avant notre ère. Le peuple de Nok a découvert, sans aide extérieure aucune, les méthodes de traitement du fer et d’autres métaux17. Le développement de l’industrie du fer fut un processus dynamique, au point qu’au cours du premier siècle de notre ère, les peuples soudanais de la savane avaient complètement maîtrisé la technique du fer. Il est d’ailleurs reconnu que les peuples Bantu de la forêt équatoriale connaissaient, eux aussi, la technique du fer ; comme les Fang-Beti18 du Cameroun, au moment de l’arrivée des Européens au xixe siècle.




    

      17 Unesco, Histoire générale de l’Afrique : Afrique ancienne, Paris, Présence Africaine, 1987.




      

        18 Philippe Laburthe-Tolra, Les seigneurs de la forêt, Paris, les Publications de la Sorbonne, p.271 et ss.


      


    




    L’apparition d’un surplus économique s’inscrit dans un contexte général de développement des métiers spécialisés ; d’intensification des échanges et des prémisses de l’urbanisation. On se rappelle que les échanges n’étaient guère importants dans la communauté originelle, car toute la masse de produits en circulation était destinée à l’autoconsommation ; désormais, ils tendaient à s’échanger sous plusieurs formes. C’est tout d’abord sous la forme du troc que s’effectuèrent les premiers échanges ; ensuite apparurent des objets indispensables servant, dans une certaine mesure, d’équivalent général (bétail, sel, fourrures) ; et enfin, les cauris (coquilles exceptionnelles) ou les métaux rares devaient servir plus tard de monnaie.




    L’autre conséquence de l’intensification des activités de production et des échanges, dans une phase de développement de la communauté tribale, est liée à l’urbanisation. C’est bien ce phénomène qui semble expliquer l’existence de véritables villes en Afrique avant la pénétration européenne et l’agression coloniale. Les exemples de villes célèbres comme Koumbi, Tombouctou, Awadagost, Zimbabwe, etc., sont tout à fait édifiants. L’urbanisation et ses nécessaires restructurations ont créé des différenciations dans la structure sociale. Néanmoins, ces développements ne semblent pas avoir été, en général, capables de bouleverser radicalement l’équilibre socio-économique préexistant.




    La collectivité tribale, agricole et pastorale, disposait du surplus de plusieurs manières : il pouvait être mis en réserve dans des greniers, comme moyen de prévention contre les calamités naturelles ou les mauvaises récoltes. L’infatigable agronome de la faim, René Dumont, faisait observer à cet effet que l’Afrique pré-coloniale savait mieux prévoir, qui accumulait des réserves, se montant parfois à plusieurs années de consommation.19 Une partie du surplus non consommé était aussi répartie pendant les fêtes, les mariages, les deuils ou d’autres veillées nocturnes d’une importance socio-culturelle précise. Une partie enfin, pouvait être détournée ; pouvait en principe, car les mécanismes de ce détournement ne semblent pas encore clairement établis, seuls les caractères particuliers de la société qui s’érigeait à cette époque peuvent être posés sans ambiguïté :




    

      19 René Dumont, Marie-France Mottin, L’Afrique étranglée, Paris, Seuil, 1980, p. 37.


    




    - La terre est restée et demeurée un bien familial ; un bien collectif et non une propriété individuelle ;




    - La famille est demeurée l’unité économique fondamentale ;




    - Le village, comme cellule de base, est resté une unité largement autonome à




    laquelle appartenaient les terres non distribuées entre familles ;




    - La religion est demeurée strictement de type animiste.




    Si le surplus de production donnait la possibilité de contrôle et de domination de certains individus sur d’autres, c’est que l’organisation générale de la société tendait, irréversiblement, vers une stratification progressive, quoique tempérée ; stratification qui allait nécessairement exacerber les contradictions et antagonismes ; et menacer l’équilibre «naturel» antérieur.




    Le génie ancestral africain ne s’exprime toutefois pas seulement sur le plan de la structuration économique. Des historiens rigoureux et objectifs ont déjà établi l’existence de structures morales et culturelles anciennes d’une vitalité qui ne peut plus être contestée. Outre l’établissement d’un équilibre parfait entre l’homme et la nature qui l’entoure et qui contribue à son existence, l’élaboration de chartes sociales et d’un ordre moral humaniste obligent à postuler que l’ancêtre africain fut réellement en avance sur son temps, autant en ce qui a trait aux fondements démocratiques des sociétés secrètes que concernant les structures de croyance et de contrôle social20. C’est dire que dans cette société africaine traditionnelle, patiemment élaborée et structurée au fil du temps, le savoir des anciens, dépositaires de la mémoire des communautés, ne put être édulcoré que par une transformation lente nécessitée par l’érection des royautés, le clientélisme, les conquêtes et surtout l’islam et le commerce. La crise ainsi ouverte par les luttes de pouvoir, les rangs et les privilèges aboutira inexorablement à ce qui est qualifié de déluge.




    

      20 Basil Davidson, The African Genius : An Introduction to African Social and Cultural History, Back Bay Books, Boston, 1969.


    




    En résumé, on doit affirmer que le développement des communautés africaines historiques s’avère être un processus endogène constant, évolutif et imperturbable. L’éclosion des métiers spécialisés a contribué à une division sociale, plutôt que sexuelle du travail, suggérant une évolution qualitative ; un processus dynamique d’intégration socio-économique endogène. Bien plus, les premières communautés ont compris la nécessité de l’usage de la monnaie, dévoilant un génie économique particulier à une époque lointaine de l’histoire. À travers des méthodes et techniques strictement endogènes, les premières nations africaines ont découvert et maîtrisé le phénomène d’urbanisation. Finalement, on découvre que ces communautés prévoyantes avaient surtout mis au point une stratégie de sécurité alimentaire d’une efficacité reconnue.




    Néanmoins, la condition des forces productives fondées sur l’agriculture, sur les premières formes de division du travail, tout en jetant les bases d’une organisation territoriale de la société, permit l’apparition d’un surplus de production, pendant que l’organisation sociale dans son ensemble, cadre des activités productrices, restait imprégnée des méthodes du mode traditionnel antérieur. C’est ainsi que, quoique restant proche de la communauté originelle, la société tribale vit apparaître en son sein les premières différenciations sociales. Celles-ci ne furent pourtant pas encore significatives, pour que l’État s’imposât comme une nécessité.




    2. Quelques modes originaux et traditionnels de reproduction étatique africains




    Il est difficile de caractériser, avec une certitude inébranlable, les motivations sous-jacentes à l’érection des premiers États africains, tout comme les conditions dans lesquelles ils s’organisèrent. Néanmoins, on affirme que les motifs de l’apparition de l’État africain ante-colonial peuvent être d’ordre interne. Aussi, peut-on postuler que le développement de l’agriculture, des échanges et des métiers spécialisés conduisit, dans la société tribale, à un développement de la structure de production générale, avec en corollaire, une différenciation progressive en groupes antagonistes ; d’où la nécessité de l’apparition de l’État, considéré comme une force séparée de la société, force chargée de la régulation du système général, la société21.




    

      21 Suret-Canale, op. cit.


    




    Cette hypothèse paraît logique, théoriquement, mais ne peut être retenue comme unique dans l’explication de la genèse des premiers États africains véritablement indépendants ; car elle généralise, et pose comme mécanique la «scission en classes» des sociétés arrivées à un stade de développement contradictoire ; celui qui érige des pans inégaux dans la société, tout en les opposant irréductiblement. Cette théorie ne semble pas d’ailleurs vérifiable au cours de la phase post-coloniale actuelle. Il est surtout douteux que les sociétés africaines aient pu atteindre la dite phase de contradiction irréductible. N’oublions pas que malgré leur réel développement au cours de l’histoire, les sociétés africaines d’avant la traite négrière sont restées tout de même des sociétés agro-pastorales ; en ce sens que leur structure de production diversifiée s’articulait essentiellement sur l’agro-production ; c’est-à-dire qu’elle était basée sur des cultures essentiellement destinées à l’autosubsistance des populations, pendant qu’une majeure partie de celle-ci s’occupait encore de chasse et de cueillette. Cette relative précarité va non seulement expliquer, en un certain sens, la facilité relative avec laquelle se fit l’intrusion arabe et européenne, mais aussi éclairer l’étendue des limites de la structure de production des communautés tribales.




    L’hypothèse de l’existence de classes sociales, dans les sociétés africaines avant l’apparition des premiers États, reste donc à être soumise à vérification. Il est néanmoins nécessaire que l’évolution historique matérielle des sociétés africaines fasse partie du corps d’explication de la genèse de ces États originaux. Cette évolution politique endogène a abouti, en général, à l’émergence d’un système politique monarchique, sanctionné malgré tout par un mécanisme démocratique : l’élection du roi. Dans ce système politique, le roi authentique était contrôlé et encadré par un conseil autonome. Ce roi originel n’avait rien à voir avec les rois imposés par la traite esclavagiste et la colonisation ; ni même avec des présidents néo-coloniaux gangrenés par la corruption et l’immoralité la plus perverse.




    2.1 Les modèles d’intégration étatique et raciale de Koush et d’Axoum




    Lorsqu’on évoque la grandeur passée de l’Afrique, on pense naturellement à l’Égypte des Pharaons. On sait maintenant, grâce à l’héritage précieux de Cheikh Anta Diop et au travail impressionnant de l’Unesco, que ce sont effectivement des populations négroïdes qui ont bâti la civilisation de l’Égypte antique. Toutes les recherches anthropologiques ; les divers écrits antiques - Hérodote, Aristote et Diodore de Sicile entre autres - ; les témoignages des Égyptiens eux-mêmes, les récits de la Bible, les données culturelles ou la parenté linguistique ; bref, tout concorde pour attribuer aux autochtones négroïdes africains la paternité de la civilisation égyptienne22. Le cas égyptien étant relativement bien connu, il n’est guère nécessaire de nous y étendre.




    

      22 Unesco, op. cit., p. 52 et ss.


    




    La maîtrise de leur territoire, par les Africains, est d’autant plus réelle que l’Éthiopie est effectivement le plus vieil État du monde23. Cette réalité est d’autant plus vivante que ce sont toujours des populations noires qui campaient le long de la vallée du Nil, sur les bords du lac Fayoun en - 4500. C’étaient des agriculteurs, qui avaient réussi à surmonter le nomadisme. Sous les Pharaons (- 3000), les populations utilisaient déjà le cheval, la charrette et la charrue pour l’agriculture. On remarque même un véritable mode africain de développement extraordinaire, avec une diversité des techniques au sud de la mer Rouge, à Pount, le pays de Dieu et des esprits (- 2500). Koush suivra avec une sophistication de la spiritualité et du génie économique, avant qu’Axoum ne succombe à la domination chrétienne à Méroé.




    

      23 Cheikh Anta Diop, op. cit. p. 13.


    




    a) L’organisation politique autonome du royaume de Koush




    Il semble aujourd’hui acquis, que ce sont des fermiers nègres qui fondèrent ce qui est le plus ancien État africain tropical connu, et l’une des plus brillantes civilisations de l’Humanité, à son apogée au cours du ive siècle avant notre ère. Koush avait pour capitale Kerma. Vers -750, des princes Koushites établirent la capitale à Napata, et plus tard (-600) Méroé devint la capitale, avant de tomber sous l’emprise chrétienne.24




    

      24 Basil Davidson, Les Royaumes africains, Collection Time-Life, Paris, non daté (1967 ?).


    




    Koush était un royaume prospère dans le territoire de ce qui est aujourd’hui le Soudan. La civilisation de Koush s’est épanouie pendant 1000 ans. Aussi, Koush fut-il un important centre mondial de connaissances, d’échanges, de techniques et de pensée.




    Figure 1 : L’élection du roi Koush
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    De - 800 à - 400, le système politique de Koush semble extrêmement stable. La même famille royale y gouvernant sans interruption. Le pouvoir politique et religieux était concentré entre les mains d’une famille locale influente, détenant les fonctions administratives et militaires. Les habitants de Koush étaient animistes, le clergé y était influent. L’institution de la royauté y était sacrée, ce qui faisait du roi un autocrate, néanmoins élu par des groupes influents de la société.




    Les chefs militaires proclamaient l’accession au trône du nouveau roi, et organisaient les cérémonies de couronnement. Celui-ci était un rituel sacré, au cours duquel l’influence de la reine mère s’avérait déterminante. Une fois dans le temple des cérémonies, le roi devait absolument se plier à trois exigences :




    - demander à Dieu de lui autoriser la royauté ;




    - proclamer son attachement aux traditions ancestrales ;




    - promettre de respecter strictement les valeurs et pratiques traditionnelles.




    En prêtant serment publiquement, le roi de Koush réaffirmait trois valeurs cardinales des communautés traditionnelles, à savoir, la soumission à Dieu, et donc à tout ce qui est juste et raisonnable. Il réaffirmait l’attachement des communautés aux valeurs historiques d’entraide, de partage, de solidarité et d’unité. Finalement, par le respect des valeurs et pratiques ancestrales, le roi se donnait publiquement un code de conduite destiné à prévenir des dérapages autocratiques internes et l’influence étrangère. C’est à travers ce processus complexe et de ce cadre général de valeurs éthiques, morales, psychologiques et pratiques, que le roi de Koush tirait toute sa légitimité.




    À l’image de la Reine-Mère, les femmes de Koush détenaient un pouvoir politique indéniable, au point où certaines devinrent reines. Enfin, l’administration provinciale de Koush apparaît encore extrêmement bien organisée pour l’époque : elle se compose du prince, d’un haut fonctionnaire, d’un général de l’eau et d’un général du sol, des scribes, des prêtres et des prêtresses, ainsi que des administrateurs locaux.




    Figure 2 : Ébauche de la structure administrative centrale du royaume indépendant de Koush
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    Contrairement aux présidents néo-coloniaux contemporains, les anciens savaient assurer la gestion de l’eau et du sol ; et à aucun moment, ils n’auraient accepté d’hypothéquer ces ressources stratégiques, contre quelque intérêt personnel ou clanique ; ou une quelconque autre exigence externe superflue. C’est dans cette perspective que le panafricanisme du xxie siècle naissant, et des siècles à venir, puisera son inspiration et s’appuiera, nécessairement, sur la reconquête systématique et la préservation des ressources stratégiques continentales, pour les générations présentes et à venir.




    L’économie de Koush était une économie riche et diversifiée. Sa composante vivrière était structurée sur l’agriculture et l’élevage. L’économie agraire était composée de vergers, de dattes, du vin. L’agriculture comprenait aussi des céréales : orge, sorgho. À Koush, on retrouvait aussi en abondance des lentilles, des concombres, des melons, des gourdes etc. Quant à l’élevage, il se composait d’un bétail varié et abondant. On doit admettre qu’on est loin des images de famine et de misère, dont s’abreuvent curieusement les populations du monde entier, par une curieuse sélectivité des images dans le traitement de l’information sur l’Afrique. Il est vrai qu’une telle identification misérabiliste permet de cultiver, allègrement, des stéréotypes et des préjugés sur la malédiction africaine, véhiculés par des sectes religieuses esclavagistes et racistes, qui prolifèrent de plus en plus, comme par hasard, sur le territoire historique en ce début du troisième millénaire.




    L’économie de Koush s’appuyait en outre sur un solide secteur d’exportation, au point que l’État indépendant devint un imposant partenaire de Rome et de l’Égypte antique, grâce à ses ressources minières et sa production de l’or. La production de coton, les techniques de filage et de tissage ont développé les exportations de textile de Koush. L’architecture, la poterie, les bijouteries d’or, d’argent et de pierres précieuses, ont non seulement développé le commerce extérieur de Koush, tout en conservant son indépendance et sa dignité ; mais ont aussi contribué au développement des classes de métiers que Rome connaissait à peine.




    Figure 3 : Structure de l’administration provinciale du Royaume de Koush
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    Le développement endogène de Koush démontre, clairement, que l’Afrique regorge de ressources innombrables qui autorisent à envisager, avec sérénité, une reconstruction politique et économique autonome, à l’échelle panafricaine. Si une telle prospérité fut possible, c’est parce qu’existaient aussi une intégration nationale et une indépendance réelle vis-à-vis de l’extérieur. On voit aussi que dans cette Afrique ancestrale indépendante, l’exercice du pouvoir est un rituel sacré basé sur des principes et attributs précis, inviolables, qui guidaient l’évolution des communautés africaines anciennes, libres et prospères.




    b) L’intégration multiraciale de la civilisation pré-chrétienne d’Axoum




    À l’origine d’Axoum, on retrouve toujours des peuples négroïdes animistes, vivant sur cette terre qui est aujourd’hui une partie du Soudan, de l’Éthiopie et de la Somalie, depuis des temps immémoriaux. Jusqu’au début du xxe siècle, tous les empereurs y ont été couronnés sur un antique trône de pierre, qui remonte à l’époque païenne25. Ce fait et bien d’autres confirment l’origine autochtone d’Axoum, contrairement à certaines légendes26. Vers - 500, ces autochtones sont rejoints par trois groupes de populations Yéménites affamées et désespérées, qui ont traversé la mer Rouge, fuyant la désolation de l’Arabie. Un premier groupe, les Almagah, s’installent sur les montagnes du Tigré. Le deuxième, les Abashat, appellent le territoire qui les accueille l’Abyssinie ; et un troisième groupe, les Agaïz introduit l’écriture, la littérature et la langue Guez. Ces Arabes pré-islamiques se sont intégrés aux Africains majoritaires, pour fonder au premier siècle de notre ère, un État indépendant de réputation internationale que ni Rome, ni Athènes, ni la Perse, ne pouvaient ignorer. Aux iie et iiie siècles, Axoum est en effet une puissance mondiale indiscutable.




    

      25 R. et M. Cornevin, Histoire de l’Afrique des origines à la Deuxième Guerre mondiale, Paris, Payot, 1964, p. 96.




      

        26 La légende religieuse popularisée fonde Axoum sur l’union du roi Salomon et de la reine Makeda, de laquelle union serait né Ménélik 1er, fondateur de la dynastie du Lion de Juda. Cette légende tente de trouver une origine prestigieuse aux rois salomonides tout en leur octroyant une légitimité divine.


      


    




    Le système politique d’Axoum était la monarchie. Les premiers rois d’Axoum, les Négus, étaient païens. Ils adoraient Jupiter et Neptune. Plusieurs cultes, et donc plusieurs idéologies politiques, fondaient en effet le polythéisme à Axoum. Les Koushistes adoraient les objets de la nature comme des arbres gigantesques, des rivières, des lacs, des montagnes immenses, des animaux; tandis que les groupes sémites, qui ont émigré d’Arabie, adoraient la nature céleste comme la lune, les étoiles, le soleil ; et se sont surtout arrêtés sur la nature terrestre, avec le dieu Mahren (Beher, Meder). Les sémites adoraient même des dieux importés (Almagah, Awbas, Astar, Zeus, Ares, Poséidon etc.), ou pratiquaient d’autres religions étrangères comme le judaïsme.




    Le roi d’Axoum était le chef des armées et des entreprises de construction. Dans cette principauté, qui devint royaume, puis empire, le roi assumait les responsabilités publiques, tandis qu’une administration élaborée s’occupait des villes et des régions de l’État. L’économie pré-chrétienne a fait d’Axoum une puissance commerciale, au point qu’au iie siècle, la monnaie d’Axoum était battue en or, en argent et en bronze. Axoum est ainsi le premier État africain tropical à battre sa propre monnaie, avant même la naissance d’États puissants actuels. L’agriculture et l’élevage d’Axoum pré-chrétien étaient abondantes et diversifiés. Il était d’ailleurs interdit d’exporter abusivement ces produits de base des populations. Axoum exportait l’or et d’autres produits vers Rome, l’Arabie, l’Inde et la Perse ; tandis qu’il importait surtout du vin et des figurines de Syrie, d’Italie, de Byzance, de l’Inde et de Koush.




    Au ive siècle de notre ère, la pénétration chrétienne fut orchestrée par Frumentius27, qui imposa Ezanas comme roi catholique d’Axoum. Ce fut le début de la fin d’un processus endogène de développement africain florissant. En effet non seulement la domination chrétienne allait entraîner le pays dans des disputes théologiques stériles pour les Africains ; disputes entre l’arianisme, le nestorianisme et le monophysisme28 ; mais allait aussi importer une idéologie militariste, qui devait entraîner les nouveaux rois africains dans des guerres préventives ruineuses en Arabie et en Méditerranée. Axoum pré-chrétien demeure toutefois une autre démonstration historique de la capacité des Africains à construire de solides États, sans aide ni interférence externe, jusqu’à s’imposer au niveau planétaire. Axoum démontre aussi que l’infiltration étrangère, lorsqu’elle proclame et prétend civiliser, évangéliser ou aider, ne provoque que des évolutions dramatiques de misère et de chaos indescriptibles, pour les peuples africains survivants.




    

      27 Frumentius est ce moine et visiblement espion syrien qui réussit à manœuvrer et à convertir le roi Ezanas au christianisme, grâce à l’insistance d’Athanase, aujourd’hui saint homme catholique et naguère patriarche d’Alexandrie (au 328). Et cela suite à la pression du roi romain Constantin qui venait d’inaugurer sa capitale à Constantinople.




      

        28 L’arianisme est l’hérésie des Ariens, apôtres de Arius (256-356), qui niait la consubstantialité (unité et identité) du Père, du Fils et du Saint-Esprit et donc, niait la divinité du Christ. Le nestorianisme est l’hérésie des nestoriens, apôtres de nestorius (380-451), qui soutenait que les deux natures - humaine et divine - attribuées à Jésus avaient une individualité spécifique, mais que la nature humaine était dominante. Finalement, le monophysisme est l’hérésie des monophysistes, apôtres de Eutychés (378-454 environ), qui n’admettait que la présence divine du Christ, mais sous une apparence humaine. Cette dernière hérésie fut imposée à Axoum et est pratiquée par l’église arménienne, l’église copte d’égypte (et d’éthiopie), ainsi que l’église jacobite de Syrie.


      


    




    Si le christianisme s’est attelé, avec une véhémence toute sienne, à démolir les composantes endogènes, spirituelles, politiques et psychologiques des Africains, l’islam n’en fera pas autrement.




    2.2 Les systèmes étatiques pluralistes et autonomes du Ghana et du Mali




    Les anciens Africains ont non seulement bâti des modèles étatiques cohérents et respectés internationalement, mais ils ont aussi dévoilé leur capacité à bâtir un pluralisme sans accroc, malgré la large diversité africaine; de bâtir et de défendre une autonomie politique patiemment structurée; jusqu’aux agressions extérieures provenant essentiellement, au cours de cette période historique et dans la région concernée, du monde arabo-musulman.




    a) La structure politique et le modèle stratégique du royaume de Ghana




    L’empire de Ghana a précédé de cinq cents ans celui de Charlemagne dont le sacre eut lieu en l’an 80029. Grâce à la tradition orale, aux récits d’écrivains, voyageurs ou informateurs arabes, le royaume de Ghana demeure l’un des tout premiers connus. Situé au confluent du Sénégal et du Niger, et composé de cultivateurs sédentaires noirs, ainsi que d’une minorité de pasteurs d’origine berbère et des groupes métissés, son climat humide a favorisé le développement de l’agriculture et surtout de l’élevage, particulièrement prospère. Les vestiges, des ustensiles, ainsi que les restes de poterie, attribués à ses habitants, témoignent d’une grande diversification des métiers, tout comme des techniques de fabrication d’outils, relativement élaborées.




    

      29 Cheikh Anta Diop, op. cit. p. 97


    




    Le royaume de Ghana30, dont la capitale était Koumbi et le principal centre commercial Awdagost, était appelé Ouagadou (le pays des troupeaux) par les Africains de cet État. Koumbi était une capitale cosmopolite et détribalisée ; ville internationale avec son quartier arabe, où était professé un islam toléré. Le Royaume atteignit son apogée aux ixe et xe siècles, époque pendant laquelle l’Empire s’étendait depuis le Niger jusqu’à l’océan Atlantique, et du Sahara à la lisière du Mali. Son organisation politique, chapeauté par un roi surnommé le roi de l’or par des marchands musulmans et autres trafiquants arabes, était constitué d’un haut conseil du roi, composé de hauts dignitaires, dont certains étaient anciens esclaves ou musulmans. Le roi tenait sa légitimité d’un mode de désignation et de succession matriarcal.




    

      30 Ghana signifierait «chef de guerre». Celui-ci est aussi appelé Kaya Maghan ou le roi de l’or.


    




    La vie de Kaya Maghan était strictement régie par la tradition. Le roi cherchait, par tous les moyens, à garder un contact étroit avec le peuple, à s’instruire directement de ses doléances, à prendre à tout prix la température politique et sociale31.




    

      31 Cheikh Anta Diop, op. cit., p. 67.


    




    Figure 4 : Esquisse de la structure politique du royaume de Ghana
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    La religion du Ghana pré-colonial était l’animisme, symbolisé par le dieu-serpent. Le roi, animiste lui-même tout comme la population, était tolérant envers les musulmans, dont certains servaient comme interprètes, trésoriers, ou comme ministres. Le rôle de cette minorité sociale intégrée et acceptée, dans l’agression almoravide, ne semble toutefois pas encore clairement établi.




    Le Ghana historique et indépendant avait une armée de 200 000 hommes. Cette armée avait une structure développée, une stratégie et une tactique adaptées à l’époque et à l’environnement géopolitique du temps. Elle était divisée en plusieurs corps dirigés par un pouvoir civil et chargés autant de la défense du territoire que de ses habitants. Le roi était le généralissime incontesté de l’armée. À un échelon inférieur, au dessous du roi, dans le domaine politique et administratif, la séparation des pouvoirs civil et militaire était très… nette32. L’armée du Ghana historique, tout comme d’ailleurs celle du Mali d’antan, comptait plusieurs divisions, ci-dessous représentées.




    

      32 Ibid., p. 111


    




    Il faut reconnaître que les armes à feu manquaient terriblement à l’arsenal des armées africaines anciennes ; tout comme l’incapacité de maîtrise de l’atome handicape dangereusement les Africains d’aujourd’hui. Toute la stratégie et la tactique militaires, des premiers Africains, comportaient toutefois des variables essentielles, dont l’agencement apparaît complexe et élaboré. Après l’échec des négociations, aux missions secrètes pouvaient succéder l’envoi d’éclaireurs, l’érection des campements, une attaque surprise et massive, des renégociations etc. En cas de résistance inattendue, on pratiquait des sièges, aussi longtemps qu’il le fallait. Lorsque des batailles décisives s’engageaient, c’étaient des attaques combinées et cordonnées de l’infanterie et de la cavalerie. L’armée du Ghana avait fait de cet État africain une puissance, qui repoussa plusieurs fois les invasions arabes.




    Sa puissance et sa réputation… retentissaient jusqu’à Bagdad en Orient… C’est une réalité attestée par le fait que, durant 1250 ans, des empereurs noirs se sont succédé sur le trône d’un pays vaste comme l’Europe, sans qu’il soit démembré par les attaques extérieures ou des tensions internes33.




    

      33 Ibid., p. 89.


    




    Figure 5 : Divisions d’élite de l’armée du royaume historique de Ghana
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    L’économie du royaume de Ghana était basée sur l’agriculture et l’élevage ; des ressources strictement vivrières. Cet État africain indépendant tirait aussi sa richesse du commerce de la gomme, de l’ivoire et surtout de l’or, qui suscitèrent l’envie de nombreux voyageurs, espions et trafiquants étrangers. Aussi, l’Afrique traditionnelle se caractérise, sur le plan économique, par l’abondance, comme en attestent tous les écrits et les voyageurs. C’est surtout le développement du commerce de la poudre d’or, de la gomme, de la soie, de l’ivoire, des pagnes de coton, etc., qui a favorisé la propension à l’accumulation des biens, mais aussi le contrôle dans le mouvement de ceux-ci. Le commerce de l’or a favorisé l’éclosion de plusieurs centres urbains, centres situés surtout autour des mines ou des axes stratégiques d’échanges. Awadaphost est l’un de ces centres, dont le marché est toujours animé. La foule est si dense, le vacarme est si fort que c’est à peine si l’on entend ce que dit son voisin! Les achats sont payés en poudre d’or, puisqu’on n’y trouve pas de métal d’argent.34




    

      34 Joseph Ki-Zerbo, Histoire de l’Afrique noire : d’hier à demain, Paris, Hatier, 1978, p. 108.


    




    C’est donc à travers le développement des transactions et des techniques de l’agriculture, ainsi que l’élevage des moutons et des bœufs, que s’est consolidée, du moins dans le royaume de Ghana, la tendance à la possession des biens et à leur contrôle personnel en permanence ; dans un contexte où la richesse de l’état provenait essentiellement de l’or et du commerce en général. L’économie, à travers le commerce, s’avère être la composante essentielle des relations internationales du royaume de Ghana. Tout en témoignant de fréquents contacts avec le monde extérieur - arabo-mulsulman en particulier - l’intensification des échanges a sans doute induit, pour la première fois, un effet extérieur pervers, au développement jusqu’ici autocentré, de cette société traditionnelle africaine. En 1076, une agression étrangère des Almoravides musulmans fanatisés porta un coup fatal, à l’existence de cet État africain indépendant connu. Les Almoravides s’étaient d’ailleurs montrés d’une cruauté exceptionnelle. La chute de Ghana est bien due à une agression externe directe caractérisée par une cruauté légendaire et reposant sur des motifs tout aussi politiques qu’économiques ; et non seulement à la fragilité supposée, selon certains35, d’une chaîne de vassalités africaine plutôt souple.




    

      35 Jean Suret-Canale, Afrique noire occidentale et centrale géographie, civilisation, histoire, Paris, Éditions Sociales, 1973, p. 174


    




    b) L’intégration décentralisée de l’empire du Mali




    




    Alors que le Ghana était à son apogée, une autre puissance, le Mali émergeait aux environs de 1050. Son roi, de religion animiste, dut se convertir à l’islam pour éviter le sort du Ghana. Le Mali s’étendait de l’Atlantique au Niger, et du Sahara à la forêt équatoriale. L’économie du Mali était diversifiée. Elle était composée de la culture du coton, des arachides, des papayes, de l’élevage de la poudre d’or, de l’ivoire, des peaux d’animaux, de la noix de coco… Les échanges étaient d’autant plus florissants qu’une complète liberté de mouvement des marchandises, des hommes et des idées, existait dans l’empire du Mali. Les transactions commerciales avaient pour équivalent monétaire les cauris, la poudre d’or, du sel ; ainsi que grâce au troc.




    Le Mali se distinguait par une intégration politique aujourd’hui enviable. État multi-éthnique, tous les peuples Wolof ; Malinke, Bambara, Songhai, Touareg, Toucouleur, Peul … vivaient en parfaite harmonie, dans un vaste territoire magistralement bien administré. Le Mali avait adopté un système politique décentralisé, subdivisé en trois zones : le centre divisé en provinces et administré par le roi ; les royaumes vassaux, sous la gouverne des ministres du roi et enfin, les régions périphériques, sortes de protectorats reconnaissant l’hégémonie du souverain du Mali36. Grâce à cet indirect rule authentique, le Mali a réalisé l’unification et l’intégration politiques parfaites, tout en assurant la sécurité intérieure et la tolérance religieuse. Lorsque son roi dut se convertir à l’islam pour éviter une mort certaine, ses sujets ne le suivirent pas dans cette voie, et la majorité des citoyens du Mali demeura animiste.




    

      36 Ki-Zerbo, op.cit.




      


    




    Malheureusement, trois forces centrifuges africaines auront contribué à la destruction du Mali historique ; les Touaregs du Nord et de l’ouest, les Songhai du sud et les Yatenga de l’est. Au xvie siècle, au moment même où des criminels esclavagistes rôdaient sur les côtes, le grand empire africain se disloqua et les provinces rebelles ne purent soutenir, seules, fragilisées et finalement manipulées, la pression européenne, qui s’exercera sans relâche à partir des côtes, pendant quatre siècles.




    Grâce à ces exemples, dont les traits généraux de fonctionnement pourraient s’appliquer, à des degrés divers, aux autres royaumes et rmpires africains, on peut admettre que la communauté ethnique africaine dut faire face aux mutations imposées par son développement général, tout comme aux calamités naturelles de l’ordre de la sécheresse, des inondations, sans oublier des guerres de faible intensité, pour l’occupation et le contrôle des territoires. Cette occupation et ce contrôle avaient, semble-t-il, une signification à la fois - économique : le contrôle des terres et de tout l’espace qu’elles recouvraient; et - politique : intégrer les tribus voisines au clan dominant par le nombre pour la stabilité politique. Il s’agissait de faire face aux nécessités de la maîtrise de la nature et de la gestion des ressources humaines dont elle disposait.




    2.3 Une structuration démocratique du système patriarcal africain




    Il importe de comprendre comment se structure le système social et économique des sociétés, qui aboutit à la formation et la consolidation des États africains pré-coloniaux. Cette structuration est apparue comme une transformation consciente des fondements de ces sociétés, selon les nécessités de la reproduction de la vie quotidienne.




    Par l’étude de l’évolution des peuples cultivateurs Agni-Baoulé, Jean Suret-Canale37 reconstitue le mécanisme linéaire de l’évolution du royaume Indénié. Celui-ci, comme toutes les autres communautés africaines, avait comme unité sociale fondamentale, la famille, qui se fondait dans la famille élargie et le village, au dessus desquels s’élevaient, selon l’appartenance parentale ou le lieu géographique par rapport à la résidence royale, les chefs de sous-tribu, les chefs de fraction de tribu, et au sommet de cette pyramide décentralisée, le roi. Celui-ci, garant de la terre ancestrale, était aussi le commandant suprême des armées, en même temps qu’il officiait les cérémonies religieuses. Si la désignation du chef de village était faite par le conseil des chefs de famille - instant démocratique par excellence - , celle du chef de tribu l’était par le conseil des chefs de village ou de clan.




    

      37 Ki-Zerbo, op.cit., pp. 106-107.


    




    La désignation du roi est faite par le conseil des chefs, qui contrôle étroitement sa gestion… le pouvoir réel du roi reste en fait très limité: pouvoir religieux, commandement militaire. Il y joint toutefois une compétence nouvelle, source d’autorité et de revenus : celle de juge suprême… c’était la source principale de ses revenus, par ailleurs limités: quelques corvées pour la réparation des cases royales, quelques tributs en nature…38




    

      38 Ki-Zerbo, op.cit., p. 107


    




    a) Les germes d’une dégradation et d’une militarisation croissantes




    C’est malgré tout, dans ce cadre, que se développa la tendance à l’accumulation, une tendance d’autant plus obsédante que le développement des échanges incitait à la thésaurisation (troupeaux, or, bijoux) et à la militarisation croissante de la société, contraires au genre de vie paisible, mais misérablement sans souci, qui a caractérisé les communautés antérieures.




    Ainsi donc, reposant sur une confédération tribale, les premiers États ont développé un mode de reproduction de plus en plus contradictoire : pendant que subsistaient les valeurs dominantes de la communauté originelle, le commerce, tout comme les rapports agraires et pastoraux, se développaient. Les nécessités d’organisation de la nouvelle société devinrent des activités centrales permettant la réalisation d’un surproduit, son appropriation et sa reproduction ou sa remise en circulation. Mais ce surplus, quel que fût son importance, n’était guère encore une nécessité économique. Le surproduit non consommé devenant l’objet d’échanges ou thésaurisé, son existence et son accroissement semaient néanmoins graduellement les germes de dépassement progressif de l’égalitarisme originel. Il est néanmoins admis que les diverses formes d’exploitation naissante en Afrique ne constituaient qu’une superstructure se superposant à la société agricole traditionnelle sans la bouleverser39.




    

      39 Ibid., p. 89.


    




    L’évolution des royaumes et empires africains a consolidé les mêmes traits contradictoires, ainsi que la même solidité relative que rien, ni même les invasions répétées des cohortes de musulmans fanatisés déferlant du Nord et de l’Est, ne purent bouleverser fondamentalement. Il fallut attendre l’apparition et l’accélération de la traite négrière européenne. Il faut d’abord tenter de comprendre ce qu’était l’esclavage dans les sociétés traditionnelles africaines.




    b) L’impact des mutations et la montée des antagonismes déstabilisants




    À ce stade historique, l’État n’avait de statut juridique que parce qu’il recouvrait un territoire, regroupaient des habitants et avait une autorité suprême : le roi, qui incarnait l’unité et assumait les fonctions rituelles indispensables à la cohésion du groupe, de l’État. Il n’était guère encore question d’une machine bureaucratique, ni de classes de bureaucrates ; malgré l’existence, dans l’empire du Mali par exemple, d’une organisation administrative élaborée, subdivisée en provinces, cantons et villages, organisation fort bien appropriée pour la collecte des redevances (impôts en récoltes ou en bétail). Le roi n’était jamais propriétaire du sol, la terre restant un patrimoine collectif. Dans ce système de collectivisme agraire, l’absence des liens de vassalité ou de clientèle, puissante tendance de l’époque antérieure, ne semblait néanmoins plus vivace; il n’était certes pas encore question de travail forcé généralisé. Mais la survie, dans de vastes territoires conquis; ainsi que le contrôle de ceux-ci, durent contraindre les premiers rois africains à imaginer des solutions pratiques appropriées.




    C’est donc le développement du commerce de l’or, de l’ivoire et sans doute des épices, ou encore d’autres produits estimés comme ayant une grande valeur, qui a, entre autres, contribué à la structuration définitive des premiers États que furent l’empire du Ghana ou ceux du Mali, de Gao, du Kanem Bornou, le royaume Mossi ou encore la civilisation d’Ife au Bénin.




    Non seulement le commerce posait des problèmes de sécurité, du fait de la présence d’Étrangers sur les côtes ou les frontières, mais il donnait à chaque roi l’occasion de découvrir des objets provenant d’autres civilisations, et donc, la possibilité de les échanger. Cela nécessitait une autre organisation du travail, organisation devant générer le surplus échangeable ; d’autant plus que les incursions arabes, dans des territoires contrôlés par les souverains africains, exigeaient la mise sur pied d’une organisation militaire fortement structurée et intégrée.




    La montée des antagonismes, d’origine interne et externe, allait contraindre les premiers États d’Afrique à s’assumer, non seulement par la conservation des grands traits traditionnels d’organisation ou de gestion équilibrée, parce qu’égalitaire, des communautés et ressources existantes ; mais aussi par la nécessité d’un contrôle rigoureux des mécanismes régulateurs de la société. C’est alors que ces États durent s’adjuger un rôle de coercition et de répression, dans un contexte où l’autorité du roi n’était encore, néanmoins, ni arbitraire ni absolue.




    On peut donc dire que les premiers États ont suivi, jusqu’à ce point, une évolution naturelle, inscrite dans l’optique d’un développement indépendant des sociétés libres et leur interaction à la nature, sans incidence extérieure décisive. Cette évolution fut possible, car les contacts avec le monde arabe, malgré leur incidence pernicieuse certaine sur l’évolution des premiers États, ne furent guère encore de nature à bouleverser, fondamentalement, les structures héritées des époques antérieures. Il faudra une agression militaire directe, pour réussir à imposer d’autres normes aux Africains, comme nous le verrons.




    3. La problématique de l’esclavage en Afrique pré-coloniale et pré-judéo-chrétienne




    L’esclavage est autant un mode de production social et économique qu’un mécanisme de contrôle politique, depuis des temps immémoriaux. Selon certain historien, les sociétés esclavagistes avaient été au nombre de cinq au cours de l’histoire humaine connue : la Grèce classique du ve - ive siècle av. J.-C. et certaines parties du monde hellénistique (iiie - iie siècle av. J.-C.) ; le monde romain de la fin de la République et du Haut-Empire (ier siècle ap. J.-C.) ; les États-Unis avant la guerre de Sécession ; les Antilles coloniales ; le Brésil.40 En Égypte des Pharaons, l’esclavage est pourtant une réalité palpable caricaturée par certaines sources grecques. Néanmoins, «au contraire de l’esclavage gréco-romain, l’esclavage égyptien n’était pas le fait de particuliers, mais un phénomène institutionnel, organisé et administré par le pouvoir politique.41 Ces esclaves de l’Égypte ancienne se répartissaient en deux catégories principales : les Égyptiens condamnés pour un crime d’État (rébellion par exemple) ; et les Étrangers acquis par négoce ou des soldats ennemis capturés sur le champ de bataille. Dans les deux cas, c’est le roi qui, après les avoir acquis, les allouait à des maîtres.42




    

      40 Moses I. Finley, cité par Raymond Descat, «À Athènes, un habitant sur deux était esclave», in L’Histoire, Le Dossier de l’esclavage, no 280, Paris, octobre 2003, p. 38.




      

        41 Pierre Grandet, «Sous le joug des pharaons», in L’Histoire, Le Dossier de l’esclavage, n0 280, Paris, octobre 2003, p. 36.




        

          42 Jean Suret Canale, op. cit.


        


      


    




    À Athènes, si la moitié de la population était esclave, il faut distinguer le salariat du servage et de l’esclavage, qui sont tous, à cette époque plus qu’à une autre, des formes historiques premières de travail forcé ou contraint.43 En Europe médiévale, l’esclavage de l’antiquité gréco-romaine, qui aurait été remplacé par le servage, plus doux», s’intensifiera pourtant sous ses formes les plus bestiales dans le bassin méditerranéen, grâce à la bénédiction de l’église chrétienne.44Outre le monde antique égyptien et le monde antique et médiéval euro-méditerranéen, le monde arabo-ottoman musulman aura mené une entreprise esclavagiste génocidaire intensive entre le viie et le xixe siècle, qui aurait razzié croit-on, plus de 17 millions d’Africains45 voire bien plus, comme nous allons l’observer plus bas.




    

      43 Raymond Descat, op. cit.




      

        44 Olivier Pétré Grenouilleau, «L’Église, le marchand et l’esclave», in L’Histoire, Le Dossier de l’esclavage, no 280, Paris, octobre 2003, p. 42.




        

          45 Olivier Pétré Grenouilleau, «La traite oubliée des négriers musulmans», in L’Histoire, Le Dossier de l’esclavage, no 280, Paris, octobre 2003, p. 48.


        


      


    




    Bref, l’esclavage, au sens antique ou médiéval, oriental, méditerranéen ou transatlantique ; où l’esclave jouait un rôle particulier dans le procès de production, tout en étant une donnée centrale dans la division du travail ; cet esclavage là n’était guère une pratique courante en Afrique pré-coloniale ancienne. Avant la traite européenne, l’évolution indépendante des civilisations africaines n’a pas permis de réduire en esclaves des individus libres de ces sociétés. En l’absence de la propriété foncière privée, les communautés rurales ne pouvaient baser leur reproduction sur un mode incertain, parce que fondamentalement instable et susceptible de générer une atmosphère de tension inhabituelle au sein de ces communautés africaines foncièrement paisibles. L’esclavage, dans ce contexte historique, put être susceptible de banaliser rapidement une terreur dominatrice et une exploitation, qui purent à leur tour mettre aisément en péril les fondements de solidarité essentielle des communautés ancestrales ; une solidarité qui découle de la communauté du terroir, de sa mise en valeur et de sa défense collective.46




    

      46 Ibid, p. 109.


    




    Pourtant, l’évolution générale des royaumes et empires africains, dans leur rapport extérieur avec le monde arabo-musulman, a suscité l’apparition des minorités commerçantes dans les cités. Il est essentiel de comprendre que ce renversement de valeurs origine de cette notion banale : le marché. C’est sans doute le souci de produire plus, afin de pouvoir contrôler une masse de marchandises en mouvement ; le souci de fixer les paysans dans des territoires d’exploitation agricole ; c’est aussi le désir de s’offrir des espaces et surtout l’intensification des contacts avec le monde musulman, qui ont jeté les germes des premières formes d’esclavage en Afrique.




    3.1 Esclavage de case et esclavage de guerre




    Joseph Ki-Zerbo47 relève deux catégories d’esclaves : les esclaves de case et les esclaves de guerre. Dans la première catégorie, l’esclave était un genre de serf, vivant avec sa famille dans un domaine. Les esclaves de cette catégorie étaient intégrés à la famille et possédaient des droits civiques ou de propriété, car il y avait de multiples procédures d’affranchissement dont certaines étaient à l’initiative de l’esclave lui-même.48 Avant son affranchissement, l’esclave ne pouvait être vendu, il était tout au contraire intégré à la famille et dans le circuit de production. Son travail, à travers son pécule ou d’autres redevances, contribuait à l’accumulation relative de la richesse par son maître.




    

      47 Joseph Ki-Zerbo, Histoire de l’Afrique noire : d’hier à demain, Paris, Hatier, 1978, p. 208.




      

        48 Ibid., p. 208.


      


    




    La deuxième catégorie d’esclaves, d’avant la traite judéo-chrétienne en Afrique, était celle des individus nouvellement faits prisonniers, à l’issue ou au cours d’une guerre comme en Égypte ancienne. Ceux-ci étaient présentés soit comme de nouveaux enfants à éduquer, soit comme de nouveaux membres de la famille destinés à remplacer les morts; mais jamais comme une force de travail dont la subjugation eut pu contribuer à l’accumulation de quelque richesse. Dans certaines communautés très anciennes, l’esclave était traité comme les autres membres de la collectivité, recevant les objets d’usage nécessaires et astreint aux mêmes obligations de travail. Aussi, en général :




    La propriété de l’esclave présente un caractère collectif: l’esclave fait partie du bien de famille et n’apparaît comme l’esclave du chef de famille que dans la mesure où ce dernier est le gérant du bien collectif; c’était la règle pour l’esclavage captif de guerre (…) l’esclavage personnel est un phénomène tardif.49




    

      49 Ibid., p. 208


    




    Il semble toutefois que plusieurs autres formes d’esclavage se soient développées en Afrique subsaharienne, hormis ces deux types évolués. On pouvait, par exemple, passer du statut d’homme libre à celui d’esclave simplement pour s’être rendu responsable d’un vol clairement établi. De même, ceux qui ne pouvaient rembourser des dettes, ainsi que des criminels devenaient nécessairement esclaves. L’esclavage est ainsi intimement lié au développement de la propriété privée. Ces esclaves, pour la majorité, rentraient dans un système de type esclaves prêt-location. Les fils de certains esclaves pouvaient aussi naître esclaves, bien plus tard au Kongo, on a même vu des esclaves posséder eux-mêmes des esclaves.50 Cette diversification des catégories d’esclaves contribuait non seulement à modeler la société, mais aussi à rendre difficile toute assimilation directe à la catégorie d’esclave, tout individu placé dans une position de dépendance que lui conférait son statut de captif vis à vis de son maître.




    

      50 Suret-Canale, op. cit., p. 117.


    




    C’est ainsi que, quoique suggérant implicitement que l’esclavage, dans certains cas tout au moins, aurait été tout un mode de production en Afrique pré-coloniale, Claude Meillassoux51 découvre l’intimité et la complexité des rapports entre esclave et parenté, esclave et pouvoir, esclave et organisation militaire ; rapports changeants et même parfois insaisissables. C’est que l’esclave, au sens africain, a des droits civils et des droits de propriété. Samir Amin n’a d’ailleurs pas manqué de mettre en garde contre tout amalgame concernant la notion d’esclave en Afrique pré-coloniale.52 L’ensemble des esclaves africains pré-coloniaux ne se trouvaient pas, en effet, dans des rapports d’exploitation; au contraire, certains pouvaient gravir les échelons très rapidement, grâce au rapport qui les liait aux maîtres ou à la famille de ceux-ci. Les esclaves ne représentaient pas non plus une classe sociale au sens courant du terme, car leur état n’était jamais la résultante d’un processus de différenciation sociale.




    

      51 Claude Meillassoux, L’esclavage en Afrique pré-coloniale, Paris, Maspéro, 1975, pp. 22-23.




      

        52 Samir amin, Impérialisme et Développement, Paris, Anthropos, 1988, p. 101.


      


    




    En vérité, les esclaves s’incorporaient progressivement dans les cycles de production et d’échange. Ils travaillaient dans l’agriculture, l’élevage, les mines d’or ; et étaient surtout devenus un objet d’échange au même titre que du bétail ou des outils de nécessité. Cette corruption du statut d’esclave pré-colonial reste grandement et généralement, faut-il le rappeler, attribuable aux contacts fréquents avec le monde arabe et turc-ottoman.




    3.2 Esclavage arabe et turc-ottoman




    Dès le viiie siècle, l’Afrique du nord absorbe de nombreux esclaves noirs, serviteurs, concubines, eunuques.53 C’est que les trafiquants d’or arabes étaient devenus de gros possesseurs et marchands d’esclaves, qu’ils obtenaient en échange de tissus ou d’autres marchandises dits de luxe. Ces marchandises étaient absorbées en grande partie par les rois africains, entourés d’une vaste cour parasitaire et d’une armée. À cet instant historique, l’esclavage atteint une dimension internationale reconnue. Les Arabes soumettaient en esclavage les Blancs, les Noirs, les Perses, les Chinois, bref tous ceux qui pouvaient l’être. Ces esclaves servaient à l’entretien et la protection des harems, mais aussi comme mercenaires de la Djihad. Ce sont en effet des mercenaires blancs, aux ordres du sultan de Marrakech, qui contribuèrent à détruire l’empire Songhai, malgré l’adhésion forcée de son souverain à l’islam.




    

      53 Hubert Deschamps, Histoire de la traite des Noirs, de l’antiquité à nos jours, Paris, Fayard, 1971, p. 28.


    




    Historiquement, les hommes et les femmes d’Arabie (Arabes) contrôlaient l’économie de la région de la Méditerranée pendant des siècles. La suprématie arabe avait souvent été défiée par les Grecs, les Perses, les Hindou, etc. Mais les Arabes ont toujours su garder le contrôle du commerce sur la mer Rouge et l’océan Indien. Dès le viie siècle, les Arabes se spécialisèrent dans le commerce de l’or, des épices, de l’ivoire et des esclaves. Ils ravitaillaient Rome, Athènes, l’Arabie, la Mésopotamie, la Perse, l’Inde et la Chine, principalement. En occupant l’Afrique du nord (xe au xiie siècle), les Arabes verrouillaient l’axe commercial unissant l’Europe à l’Asie et monopolisaient le commerce des esclaves africains. Lorsque les Turcs occupèrent l’Afrique de l’est au xvie siècle, les musulmans ne se faisaient plus trop de scrupules, d’autant plus qu’ils trouvaient une justification idéologique, légale et religieuse, à l’esclavage des athés.54




    

      54 Selon la loi islamique, en effet, un esclave est considéré comme une propriété, qui a cependant certains droits. Même si l’achat d’un esclave y était interdit, cette disposition fut modifiée par le premier calife des Ommeyyades (661-750). Pour la première fois en islam, les dirigeants musulmans devaient eux aussi profiter des mêmes traditions de Byzance : garder ses femmes par des eunuques africains.


    




    L’exemple de la chasse à l’homme, en Afrique de l’est et du nord, nous éclaire sur les méthodes orientales (principalement arabes et ottomanes). Des chasseurs arabes et turcs, stipendiés par des commanditaires Hindu et Perses, se lançaient à la recherche des Africains. Trois itinéraires principaux : Kamba au nord de l’actuel Kenya, Nyambezi au centre de ce pays et Yao au Mozambique, permettaient aux trafiquants de pousser jusqu’à l’actuel Congo, tout au cœur du continent.55 Du ixe au xixe siècle, les Arabes vont pénétrer l’est et le nord de l’Afrique, à la recherche des Africains. À l’est, outre Zanzibar, ils tiennent Bagamoyo et s’infiltrent jusqu’au lac Victoria. Ils partent aussi de Lindi, traversent le lac Nyassa et se retrouvent en fait en pleine forêt équatoriale. Au nord, Khartoum semble être la place forte à partir de laquelle toutes les incursions sont organisées, d’où ils atteignent, en tout cas, le Darfour à l’ouest et le lac Albert au Sud. De Tripoli, les Arabes pénétrèrent dans le Bornou, mais furent incapables de subjuguer le Royaume de Ghana. Ils s’arrêtèrent aussi aux portes du Mali et du Songhai, sur lesquels ils eurent plus tard une grande influence. Cette poussée profonde contribua non seulement à tout démolir, mais à capturer un maximum d’Africains, pour l’esclavage oriental.




    

      55 Bernard Lugan, «L’Afrique Noire, vivier humain des musulmans» in Afrique Noire, Histoire à l’endroit, Paris, p. 150.


    




    Les méthodes de capture étaient simples, mais cruelles: enlèvements d’enfants à travers des razzias et l’organisation des guerres inter-tribales; «achats» de «criminels» et de sorciers, en tout cas de tout individu dont les chefs voulaient se débarrasser. Le voyage vers les côtes de l’océan Indien était horrible. Outre Zanzibar, de sinistre réputation, les Arabes avaient établi des comptoirs pour le tri et l’échange des esclaves, ce sont Mogadiscio, Kismayo, Malindi, Mombasa, Comores et Madagascar. Des côtes, les cargaisons humaines s’acheminaient vers divers lieux de tri, dont le plus important demeure Zanzibar. Les plus chanceux restaient à Zanzibar pour les travaux de plantations de girofle et diverses autres tâches serviles. Les autres reprenaient la mer pour Mascate, Bahrein, Karachi, Bouchir, Bassora, Bagdad, Ispahan, etc. Ceux et celles des esclaves qui arrivaient à leur destination finale devenaient pour les femmes, des fermières, des concubines, des femmes de ménage ; les hommes, quant à eux, pouvaient être soldats, fermiers, mineurs et surtout eunuques attitrés aux activités du harem.




    C’est le pouvoir des Abassides (756-1031) qui instaura le système des eunuques. Pour cela, trois méthodes atroces de castration étaient appliquées sur les Noirs :




    1- l’ablation totale, à savoir la soustraction complète des organes génitaux de l’Africain ;




    2- l’ablation des testicules; type de stérilisation permettant des rapports sexuels ;




    3- la simple atrophie ; avec possibilité de rapports sexuels plus moins complets.




    Les esclaves africains servaient donc, à la fois, comme abondante monnaie d’échange et comme main d’œuvre servile destinée à la production et à la sécurité intérieures des monarchies.




    Cette abondance d’esclaves contribua, avec les guerres et les échanges, à transformer les sociétés locales (…). Fondées à l’origine sur un groupement plus ou moins lâche de clans égalitaires; elles virent s’élever peu à peu la puissance de monarques d’origine religieuse, commerciale ou guerrière, qui concentraient les pouvoirs économiques et politiques.56




    

      56 Hubert Deschamps, op. cit., p. 28.


    




    Cependant, les esclaves, à cause de l’articulation de leur existence à l’ensemble des rapports sociaux ; à cause de leur insertion dans le système socio-économique, contribuèrent à la structuration sociétale, notamment par la production et l’échange, dont ils furent plus souvent qu’autrement l’objet.




    L’infiltration arabe et musulmane n’aura pas eu seulement pour résultats la déshumanisation des Africains et le trafic des esclaves, de l’or, de l’ivoire, des épices… vers Rome, Athènes, l’Arabie, la Mésopotamie, la Perse, l’Inde, la Chine, etc., mais cette infiltration arabo-musulmane pernicieuse aura aussi eu des effets sociaux et politiques dévastateurs. Sous couvert de la religion, une profonde mutation culturelle frappa les sociétés africaines écartelées et soumises. Il y eut par exemple la généralisation du mode de succession patrilinéaire, l’imposition de la langue et de l’identité arabes, le renforcement des structures ethniques, l’élimination du rôle prépondérant des femmes dans la vie de la société ancienne, l’appauvrissement des populations redevenues nomades, l’imposition de nouveaux codes sociaux découlant de la Shari’a.




    On peut donc affirmer qu’une partie des peuples africains connaissait l’esclavage avant l’arrivée des Arabes et des Européens. Système souple à l’origine et jamais codifié selon les exigences de la reproduction des biens, l’esclavage en Afrique subsaharienne avant la pénétration européenne est cependant demeuré un phénomène isolé, plusieurs peuples, dont par exemple les Bassiri et les Fang-Beti de la forêt équatoriale, ne connaissant guère ce que pouvait être cet esclavage primitif. Autant dire que c’est la traite qui a introduit l’esclavage chez beaucoup de peuples forestiers ou littoraux demeurés au stade tribal.57




    

      57 Suret Canale, T.1. op. cit., p. 117.


    




    Ce sont, malgré tout, les contacts avec le monde arabe ; l’intensification des échanges et les processus généraux de la guerre ou de la «sécurité», qui ont conduit à la domination de certaines couches et à leur exploitation. Cet esclavage arabe et turc-ottoman, malgré ses multiples ravages et sa cruauté légendaires, n’atteignit jamais les proportions industrielles prises par la traite transatlantique. On doit pourtant admettre que cet esclavage arabe et turco-ottoman contribua, dans les régions où il a été institué, à transformer les modes de structuration traditionnels, notamment le fonctionnement du système politique et la perception ou l’interprétation des codes de valeurs traditionnels.




    L’esclavage, en tant que mode d’exploitation, aura désormais des effets décisifs sur la structure et l’organisation générale des sociétés. Si la pression arabo-turco-ottomane musulmane ne fut jamais en mesure d’avoir des effets irrémédiables en Afrique profonde, et encore moins, de désintégrer totalement les structures existantes au point de les rendre inopérantes ; on reconnaîtra que cette pression put néanmoins, en plus de déstabiliser et d’affaiblir les communautés africaines paisibles, renforcer l’organisation autoritaire de la société et d’imposer des modes de vie nouveaux. Cette évolution dramatique contribua, malgré tout, au développement ultérieur d’un mode de production et des échanges de type esclavagiste judéo-chrétien.




    Aussi, généralement, à ce stade pré-esclavagiste (au sens transatlantique) de leur évolution :




    Les sociétés africaines, pour la majorité d’entre elles, correspondent au stade ultime de la décomposition de la société primitive (…) Partout subsistent les vestiges plus ou moins puissants du communisme primitif (…) Il semble que les civilisations africaines aient été étouffées, arrêtées avant d’atteindre leur plein épanouissement.58




    

      58 Cheikh Anta Diop, op. cit.


    




    4. La traite négrière transatlantique : première phase critique de désarticulation des communautés africaines libres (1442-1890)




    On vient de l’observer. L’esclavage de traite, avec l’échange ou la soumission au travail comme finalité, s’est développé dans certaines régions d’Afrique sahélienne et orientale, principalement pour alimenter le monde arabe et l’Orient en domestiques, eunuques, concubines et mercenaires, à travers de multiples razzias, devenues un moyen d’expansion religieuse et territoriale. Le monde arabe avait aussi besoin d’eunuques atrocement castrés ou sexuellement mutilés pour ses nombreux harems, pendant que les rois africains et les couches aristocratiques étaient friands des articles de prestige ; sans oublier leur curiosité pour les techniques innovatrices de l’époque. Cet échange inégal a certainement eu des répercussions sur la structure des échanges de ces sociétés, mais surtout sur le degré de productivité de la main d’œuvre active, et donc le volume de production générale. Mais étant donné que ces changements n’étaient pas encore capables de transformer substantiellement la structure sociétale globale, on ne saurait vraiment parler de désarticulation. Cette évolution esclavagiste première devrait pourtant, entre autres, expliquer la relative facilité avec laquelle ces structures ont commencé à se désintégrer, dès les premiers assauts des colonnes européennes de marchands d’esclaves.




    Pour comprendre la nature et l’ampleur des bouleversements initiés et entretenus par la traite européenne, il est possible, non pas de décrire seulement les méthodes des négriers sadiques ou des agents corrompus des grandes compagnies concessionnaires chargés de l’organisation de ce trafic d’êtres humains, mais de considérer les conséquences sociales, économiques et morales qui se posent comme des traits particuliers de l’intrusion extérieure. Pour la première fois, par un viol et un minage permanent des structures anciennes, la traite négrière atlantique a contribué à dévier de leur trajectoire naturelle de développement auto-entretenue, les structures d’ensemble des sociétés traditionnelles africaines.




    Nous cherchons des épices et des chrétiens, telle est la volonté proclamée. Elle s’avère honnête. Car en réalité, il semble que des facteurs économiques et de politique internationale soient à la base de cette arrivée, en force, des Européens sur les côtes africaines ; à savoir, la rivalité entre chrétiens et musulmans. Ce conflit entre l’Occident et l’Orient s’est manifesté par la volonté du premier de rompre sa dépendance en épices d’Asie ; dépendance garantissant aux Arabes une position lucrative d’intermédiaires privilégiés. Il y a aussi la volonté de répandre le christianisme ; la civilisation, pour contrer la montée de l’islam et de la barbarie. Outre ce facteur d’économie politique internationale, chaque État européen tentait de trouver des solutions à ses problèmes économiques internes toujours aigus; d’où la recherche d’épices.




    Tout en se rivalisant farouchement, le Portugal, l’Espagne, la Hollande, la France et l’Angleterre vont se lancer, à corps perdu, dans le trafic d’esclaves africains, d’autant plus que celui-ci eut la bénédiction du pape Nicolas V en 1454 ; et bénéficia de l’arbitrage du pape Alexandre, lors d’un conflit international majeur opposant principalement le Portugal à l’Espagne, et concernant le contrôle du commerce des esclaves. Cet arbitrage papal fut réaffirmée par le traité de Tordesillas en 1494. On peut donc affirmer, sans risque de se tromper, que l’implication de la hiérarchie de l’église catholique chrétienne, dans l’esclavage des Africains, demeure une donnée historique indéniable, que nul ne saurait plus tenter de dissimuler ni de contester.




    Grâce à un concours de circonstances techniques extrêmement favorable : l’invention de la Caravelle, l’adoption de la poudre à canon et des techniques de navigation, des courants marins favorables, doublés de la propagande psychologique ; du terrorisme et des guerres, etc.,59 les Européens agressèrent en permanence le continent africain et ses habitants, pendant quatre siècles ininterrompus.




    

      59 Voir entre autres Ki Zerbo, op. cit.


    




    Une fois sur les côtes africaines, un groupe d’éclaireurs devait reconnaître le terrain; et tous ceux, Africains, surpris en train de vaquer paisiblement à leurs occupations coutumières, disparaissaient tout simplement, pour se retrouver enchaînés dans des cales de bateaux, dans des conditions épouvantables, comme on le verra lors de leur traversée de l’Atlantique au chapitre VIII. On s’affairait aussitôt à assurer une zone de sécurité fortifiée et à bâtir des comptoirs, d’où partaient des expéditions terroristes nocturnes. La capture des esclaves se faisait en général dans une atmosphère de violence inouïe.




    Des groupes armés encerclaient le village, se jetaient sur les habitants endormis… On encerclait le village et y mettait le feu. Placés en embuscade, les hommes armés se saisissaient des hommes qui fuyaient l’incendie. Les vieillards, les malades et les enfants en bas âge étaient tués sur place, les autres étaient ligotés et emmenés pour être vendus.60




    

      60 Svétlanta Abramova, Afrique : Quatre siècles de traite des Noirs, Moscou, Éditions du Progrès, 1988, p. 70.


    




    Quelques fois, aussi, on réussissait à gagner la confiance des habitants, qu’on saoulait abondamment. Les malheureux, complètement hébétés, pouvaient ainsi prendre la route de l’esclavage, sans se douter du grave danger. D’autres fois, en échange de marchandises de valeur dérisoire comme des armes à feu désuètes, de l’alcool frelaté et plus tard de nouvelles cultures, les négriers ne se contentèrent guère des êtres humains, il leur eut fallu vider cette Afrique sauvage de tous ses métaux précieux : les peaux de bête, l’or, l’ivoire, la gomme, des essences végétales... tant il est vrai que pour n’importe quel vieux clou de bateau, on recevait une défense d’éléphant.61




    

      61 Ki Zerbo, op. cit.,


    




    La source principale d’esclaves était les guerres intestines ; celles-ci n’épargnaient aucune région d’Afrique, d’autant plus que les Arabes maintenaient toujours la pression au nord et à l’est du continent. Aussi : une guerre succédait à une autre, un raid suivait un autre raid. Les villages flambaient, les cultures étaient brûlées et piétinées. Une telle dévastation permettait des désordres, la famine et un flot de captifs, dont la destination était toujours la côte Atlantique. Dès la première transaction, les esclaves étaient échangés entre les chefs ou autres notables affiliés et les trafiquants européens, brésiliens, etc. Les caravanes marchaient des jours et des nuits, traversant des villes et des villages, pour aboutir à quelques marchés intérieurs qu’étaient Rabbah, Vieux-Calabar, Ouidah, Lagos, etc. Le Niger et la Bénoué sont des cours d’eau qui ont été ainsi constamment empruntés par des trafiquants d’esclaves. Les Européens s’étaient attachés une chaîne d’intermédiaires, à travers les réseaux des chefs locaux : un Africain de Douala fut vendu aux Européens sur la côte des esclaves, les marchands Fulbe l’avaient vendu aux Yorubas, et il était ensuite passé de mains en mains pour échouer dans une factorerie située sur la côte.61




    4.1 Une ponction humaine et matérielle inédite au cours de l’histoire humaine




    Nul ne saura certainement déterminer, avec exactitude, les pertes humaines subies par l’Afrique au cours des quatre siècles de terreur sur ses côtes et son territoire. Diverses sources parlent de 55 à 100 millions d’Africains tués et d’un nombre inconnu de blessés, ce qui est complètement dément et semble pulvériser tous les records de génocide de l’histoire humaine connue. Cheikh Anta Diop estime même le génocide entre 100 et 200 millions de tués et déportés au cours de cette entreprise européenne sanguinaire. Aussi, devient-il illusoire de nous attacher seulement à rechercher le chiffre exact des meurtres liés aux passages forcés vers l’Amérique, tant l’horreur, en termes quantitatifs, dépasse largement l’entendement.




    La ponction humaine due à la traite avait plusieurs origines. Il y a d’abord le développement des guerres intestines. La demande d’esclaves se faisant pressante, les rois des régions côtières, ayant libéré leur propre Royaume de criminels et de prisonniers de guerre, se lancèrent très vite à la recherche d’hommes à l’intérieur des terres. Ce fut bientôt l’insécurité permanente. À la répression interne, où tout délit devenait passible de la condamnation à l’esclavage, les prétextes de guerres entre royaumes augmentèrent considérablement. Les guerres et les razzias incessantes, génératrices de misère et de famine, devinrent des traits caractéristiques de l’Afrique noire.62




    

      62 Jean Suret-Canale, op. cit. T.I.P. 203-204.


    




    Ces bouleversements affaiblirent bientôt les communautés vidées de leurs forces productives les plus dynamiques, tant pour la production que pour la procréation ; car la ponction humaine ne fut pas que quantitative, mais bien plus qualitative. Les migrations massives, mais aussi les captures multiples ne vidaient pas seulement les régions particulières de leurs habitants, elles détruisaient les modes de vie très anciens sans espoir de les revivifier; d’autant plus que l’errance, dans l’insécurité la plus parfaite, était devenue le mode de vie de la plupart des peuples. C’est dire que les remous de populations venaient détruire la stabilité et la permanence caractéristiques des communautés anciennes.




    La traite justement jetait dans la guerre et la déprédation des peuples les plus forts, et précipitait dans la fuite, ou ramenait souvent à la cueillette, les tribus les plus faibles. Elle enrayait donc la production des denrées aussi bien autochtones qu’exotiques.63




    

      63 Ki-Zerbo, op. cit., p. 219.


    




    La ponction humaine de la traite se manifesta sous une autre forme, celle d’un déracinement progressif et permanent des populations, devant les fixer dans les plantations d’Amérique. Il importe de comprendre les motifs du vent qui poussa vers les côtes africaines les aventuriers et marchands européens. C’est qu’au tournant du xve siècle, la civilisation européenne urbaine connut une période de renaissance, après s’être longtemps éclipsée sous la domination de rapports féodaux et de fréquentes croisades barbares. Cette renaissance européenne se caractérisa par une nouvelle vigueur du commerce, malgré la persistance des rapports féodaux, jamais anéantis ; le caractère revigoré du commerce et de la vie urbaine permit des progrès techniques et la revivification de l’économie marchande, mais surtout la possibilité de l’accumulation de profits. C’est de ces caractères généraux de l’accumulation primitive que découlent les fondements du capitalisme industriel en Europe. Mais cette accumulation, pour se réaliser, exigeait une expansion coloniale sans limites, tant humainement que moralement admises.




    Cette évolution fut favorisée par la décomposition et la décadence du monde arabo-musulman. L’Amérique, et surtout l’Afrique, devinrent des pôles d’attraction de ce processus de croissance de l’Europe.64 Elles furent pratiquement rasées de leurs populations autochtones par des rivalités entre compagnies européennes, dont les escortes de chargement humain étaient encadrées, en haute mer, par des prêtres et les navires de guerre des pays respectifs. Munis de barres de fer difformes et de quantités impressionnantes d’alcool, les trafiquants se lancèrent à l’assaut du continent. L’alcool qui coulait à flots était très souvent frelaté, coupé d’eau, ou selon le conseil d’un négrier hollandais, additionné au savon d’Espagne afin qu’il vienne en haut une petite écume, ce qui pour les Nègres est une preuve infaillible de qualité.65




    

      64 Walter Rodney, How Europe underdeveloped Africa, Howard University Press, Washington D.C., 1982, entre autres.
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    Par la propagande mensongère et la complicité des rois locaux, un système unique de chasse à l’homme, sans doute jamais organisée dans l’histoire de l’Humanité, se mit en branle sur presque toute l’étendue du continent pendant des siècles. Des chiffres effarants ont été avancés, concernant le volume quantifiable de la saignée infligée à l’Afrique par la traite négrière. Il importe ici, non point de minimiser ce fait, tout à fait majeur encore une fois, mais de cerner les effets désintégrateurs des communautés traditionnelles liés à ce déracinement. Du point de vue démographique,




    partout où la traite s’est exercée, les structures et les habitudes démographiques des populations s’en trouvèrent modifiées… (tant) le phénomène, ne serait-ce que par sa régularité dans la durée, fut au moins localement suffisant pour annuler l’essor démographique, donc perturber l’évolution politique de l’ensemble au point de rendre possible des mouvements de fonds.66




    

      66 Cathérine Coquery-Vidrovitch, Afrique noire : permanences et ruptures, Paris, Payot, 1985, pp. 35-36 et 38.


    




    




    Certaines méthodes de traite, dont la séparation des bébés de leur mère, entraînèrent une mortalité infantile effroyable. Tout comme l’apparition soudaine de maladies jusque là inconnues ; maladies dues à l’alcoolisme, à la prostitution; aux actes de brutalité physique et sexuelle… L’expansion de tels maux ravagea une importante quantité de populations, en plus d’infliger à celles-ci un traumatisme moral et psychologique devant avoir des répercussions, quoique difficilement mesurables, sur la structuration subséquente des sociétés. L’Afrique connut, en effet, des pertes inestimables en force de travail. Ces pertes paralysèrent et sans doute bloquèrent, ne serait-ce qu’en partie, le développement des forces productives du continent. Ces pertes, en plus des conséquences économiques certaines, ont favorisé l’introduction de systèmes politiques et culturels pervers et pernicieux, pour l’équilibre social général.




    Si, une fois de plus, il reste difficile d’évaluer l’importance quantitative générale de ce phénomène, on peut dire sans grands risques de se tromper, que les hommes et les autres nouveaux produits de la forêt contribuèrent à modifier la nature de la structure des échanges des populations, ainsi qu’au renouvellement des partenariats commerciaux, comme on dirait de nos jours. D’une façon générale, le développement de la traite permit l’extension des relations commerciales, avec l’esclave, l’être humain, comme équivalent monétaire général. De plus, la déprédation des ressources et l’intensification des processus de traite permirent l’appropriation de celles-ci, par le renforcement d’un pouvoir de plus en plus dictatorial, à l’intérieur des Royaumes. La traite atlantique a, enfin, introduit de nouvelles cultures (mais, manioc, tabac, chanvre indien, etc.), lesquelles, malgré l’utilité alimentaire de certaines, contribuèrent à poser les germes d’une extraversion future des structures internes.




    Pour tout dire, la traite des Nègres a introduit le trafic d’alcool et de drogues à une large échelle, avec comme impact sur la santé, une mortalité infantile et l’expansion de maladies chroniques nouvelles. La traite a aussi provoqué la disparition complète de certains peuples, d’autant plus que des historiens soutiennent que pour un esclave qu’on tentait d’arrêter, cinq personnes devaient en mourir !67 La traite négrière a instauré l’état de chaos et causé un lourd traumatisme moral, psychologique et idéologique chez les Africains. Elle a eu pour conséquence ultime la quasi complète désorganisation des communautés traditionnelles et des organisations étatiques existantes. Sur le plan international, la traite négrière a permis le développement du racisme, de la discrimination et des préjugés raciaux, extrêmement préjudiciables pour la condition et l’avenir des générations d’Africains d’hier, d’aujourd’hui et de demain.




    

      67 Svétlanta Abramova, Afrique : Quatre siècles de traite des Noirs, Moscou, Éditions du Progrès, 1988.


    




    4.2 Distorsion, émiettement et régression des structures anciennes




    Pendant que se désagrégeaient partiellement les anciennes structures, on vit émerger de nouvelles hégémonies esclavagistes, surtout à l’intérieur des terres, dont le Yatenga, l’Ashanti, le Dahomey…




    Les Africains perdent progressivement la faculté d’assumer leur destin. Le pouvoir fédérateur local est dissous, en tout cas atténué et sans efficacité. L’évolution interne est désaxée et en conséquence (…) il se produira une sorte de repli sur soi… une retribalisation renforcée par le nouveau climat d’insécurité.68




    

      68 Cheikh Anta Diop, L’Afrique noire pré-coloniale : Étude Comparée des systèmes politiques et sociaux de l’Europe et de l’Afrique noire, de l’Antiquité à la formation des États modernes, Paris, Présence Africaine, p. 75.


    




    Si la plupart des villes européennes et américaines furent bâties et doivent leur prospérité, en partie, à l’esclavage des Africains,69 les nouveaux États esclavagistes des côtes africaines connurent un essor relatif, grâce au commerce des esclaves. Les Royaumes de l’ère esclavagiste, contrairement aux Royaumes précédents composés généralement d’une multitude de tribus égalitaires en principe, ne pouvaient, dès lors, que s’appuyer sur une base ethnique très étroite; car la traite négrière a contribué à la retribalisation, du fait de l’insécurité générée par une chasse à l’homme frénétique et permanente.




    

      69 Il est généralement connu que des villes comme Le Havre, Nantes, Montpellier, Bordeaux, Marseille, La Rochelle, Londres, Liverpool, Manchester, New York, Boston, etc, furent bâties grâce au sang de l’esclavage.


    




    La traite s’avère être aussi à l’origine de la perte de légitimité de l’autorité et du pouvoir. Les États africains esclavagistes sont à l’origine de la plus grave dépravation de la moralité en Afrique, au cours de l’histoire. Pour la première fois sur le continent, les puissances européennes ont commencé à s’immiscer ouvertement dans la vie politique interne africaine; à interférer sur les processus politiques; une méthode devenue aujourd’hui routinière et normative. Ayant une mainmise totale sur les États esclavagistes, les Européens purent institutionnaliser la violence, grâce au trafic des armes, de spiritueux, de drogues, d’ivoire et des esclaves ; d’autant plus que les souverains, ne pouvant à la limite sauver de la traite que des proches, durent livrer les autres tribus à un exode sans fin. Pour les historiens, l’exemple des Wolof ou des Bambara, en Afrique occidentale, reste significatif à cet égard.




    L’instabilité, caractéristique des déplacements permanents des populations, a contribué à la régression des économies locales, mais cette régression est surtout attribuable à l’évolution du commerce européen dans son ensemble. C’est ainsi que l’arrivée d’uniformes grotesques a presque pulvérisé les forges et tissages locaux, quoique tout ce mouvement ne bénéficia pas vraiment aux populations côtières, et encore moins à celles de la forêt vierge ou de la savane, qui furent certes touchées indirectement par cette forme particulière d’expansion, d’exploitation et de génocide délibérément organisés. Dans les régions côtières, d’où s’exerçait activement la traite, il eut une atteinte paralysante aux institutions politiques des civilisations préexistantes. La méthode consistait à maintenir un climat de tension, par la mise en circulation d’armes à feu dangereuses et la formation de troupes de vassaux indépendants ; puissants mercenaires généralement convertis au christianisme, et ne pouvant donc plus obtempérer à l’autorité de leur empereur animiste.




    Il est sans doute utile, d’examiner les causes profondes de la décomposition du royaume Kongo sous cet angle. Celui-ci s’était établi en effet sur le cour inférieur du fleuve Congo aux environs de 1325, il prit une envergure impressionnante aux xve et xvie siècles. Quelques temps auparavant, en 1482, le royaume de Kongo reçut la visite d’une mission portugaise dite d’évangélisation. Après un début tout en beauté, les relations entre les deux pays furent minées par des contradictions et des coups d’éclat répulsifs. L’organisation politique et administrative était bien évoluée au Kongo, qui connut d’ailleurs une explosion culturelle sans précédent, tout au moins dans la sous-région, la stabilité économique étant assurée par l’exploitation du fer et d’une agriculture florissante. Bientôt, des marchands d’esclaves se mirent à sillonner le royaume, incitant à la révolte, organisant des viols et des rapts de princes ou parents du Mani-Kongo. Ces bandes incontrôlables, abusant de l’hospitalité du royaume, contribuèrent ainsi à déstabiliser toutes les structures socio-économiques et culturelles, grâce à l’aide de l’évangélisation des croisés du catholicisme. C’est ainsi que sombra le royaume Kongo. Plusieurs autres, dont l’empire Yorouba, le Bénin même esclavagiste… connurent sensiblement le même sort.




    La traite, et les ventes d’armes à feu, contribuèrent à la généralisation des guerres. La justice cessa d’être équitable pour devenir une fabrique d’esclaves… la violence pure remplaçait comme légitimité l’ancienne tradition, fondée sur la religion et l’équilibre.70 En effet, la traite ne sapait pas seulement l’organisation interne, mais transformait radicalement les mœurs en vigueur. Les moyens utilisés, la cruauté instaurée par une chasse à l’homme frénétique et systématique qui débuta avec l’arrivée des Européens, les prises et enlèvements d’otages, les guerres, les raids et expéditions nocturnes… violaient toutes les normes de base du droit coutumier africain et de l’éthique traditionnelle. Comme le précise Svétlana Abramova, l’assassinat d’un homme était puni de mort en Afrique avant l’arrivée des Européens. Elle poursuit:




    

      70 Hubert Deschamps, op. cit., p. 310.


    




    La traite des Noirs a été à l’origine d’une horrible dévaluation de la vie humaine. Elle a entraîné une dégradation morale, la disparition des plus belles qualités humaines, une déformation de la mentalité, la dégradation morale des marchands d’esclaves comme des captifs eux-mêmes.71




    

      71 Svétlana Abrammova, op. cit., p. 91.


    




    On peut donc dire que la traite négrière, en plus de la saignée humaine et matérielle qu’elle infligea à l’Afrique, contribua à la militarisation et à la criminalisation de la société, grâce à une large et incontrôlable appropriation des armes à feu. Elle insuffla une mentalité nouvelle et aida à une stratification sociale, dont les mécanismes sont à rechercher dans des réseaux de clientèles ou de structures religieuses, adéquates à la propagation de l’idéologie de la résignation ; à la production de captifs. Mais on reconnaîtra aussi que la traite ne pouvait s’établir et se pérenniser, pendant quatre siècles, qu’avec la mise en place de réseaux de distribution de l’intérieur vers la côte, avec péages, taxation, points de vente intérieurs en concurrence avec ceux du littoral.72




    

      72 François Renault et Serge Daget, Les traites négrières en 73. Afrique, Paris, Karthala, 1985, p. 85.


    




    En plus d’une organisation rodée du système d’échanges, les conditions de production d’esclaves pour l’exportation se développèrent sensiblement, au point où les traitants européens n’eurent même plus besoin d’utiliser les canaux officiels, c’est-à-dire ceux contrôlés par les rois nègres ou empereurs locaux. Ceux-ci symbolisant, ou plutôt incarnant l’unité de la société, les déstabiliser revenait, en un certain sens, à transformer la société tout entière, déjà passablement amochée par des guerres, dont la fonction essentielle était la production de prisonniers.




    Les conflits ont eu, en effet, une incidence profondément contradictoire sur la physionomie des États africains. Ils raffermirent la cellule familiale comme essence de la solidarité communautaire, humaine, sociale et culturelle (lignagère ou ethnique) ; tout en tentant - en vain - une fixation territoriale des communautés villageoises et des possessions royales. La manifestation politique s’y exerce par la centralisation, la juridiction, l’exécution et la répression.73 Valeurs sans doute connues, pour certaines, à l’époque antérieure ; mais sûrement à des degrés largement inférieurs à ceux atteints avec la traite européenne.




    

      73 Ibid., p. 103.


    




    Pour la première fois de leur existence connue, les sociétés africaines connaissaient ainsi la famine, une violence effroyable, le tribalisme et le racisme, ainsi que des bouleversements sans précédent; transformations dont l’origine provenait, tant de la pression externe de type mercantiliste et esclavagiste, que de la faiblesse évidente des structures anciennes par rapport aux nouveaux facteurs de développement en Europe, ou même dans la région de l’Orient. Ces bouleversements ouvraient une ère de désorganisation et d’exploitation coloniale nouvelle, qui coïncida avec le déclin du capitalisme commercial, et son passage sous la dépendance du capitalisme industriel.




    5. Solidarité et Unité africaines : base des révoltes anti-esclavagistes victorieuses




    Pendant les onze siècles d’atrocités qui séparent le viiie siècle de la Conférence de Berlin (1889-1890), qui a marqué officiellement la fin de l’époque esclavagiste pour les Européens, les Africains ont donné la preuve de la vivacité de leur instinct de survie, à travers de multiples révoltes contre des assaillants brutaux, qui avaient réussi de surcroît à les asservir. Les peuples africains, chacun en particulier, stupéfiaient les Européens par leur inacceptation intransigeante de leur état d’esclave, leur volonté d’être libres, leur audace et leur opiniâtreté dans la lutte.74




    

      74 Svétlana Abramova, op. cit., p. 97.


    




    Si les ancêtres africains ont pu éviter un désastre irrémédiable, c’est grâce à l’instinct de solidarité et à la confiance qu’ils ont manifestés les uns envers les autres, dans le malheur. Aussi, si les Européens se sont imposés par la force des armes et par une cruauté plus que bestiale, ils vécurent dans une atmosphère d’opposition permanente et de haine viscérale de la part des Africains ; opposition et haine non à la race des Européens, mais plutôt à l’idéologie terroriste et au système économique et politique de prédation représentés par l’esclavagisme.




    La solidarité, qui est synonyme d’unité, nécessitait une complicité parfaite ; afin de faire contre-feu aux manœuvres de division et à la pression esclavagiste exercées, généralement, grâce à une supériorité militaire évidente, à la corruption et à la mystification. Du fait de l’hostilité permanente; du fait d’une résistance multiforme, bien orchestrée lorsque l’occasion le permettait, les Africains organisaient des assauts redoutables sur les forts des occupants barbares, utilisant des techniques sophistiquées de communication comme le tam-tam, les signaux de fumée, etc. Dans ces ripostes soudaines foudroyantes, la solidarité jouait un rôle central, malgré la haine instaurée par des divisions entretenues par les esclavagistes. Telle est la raison principale pour laquelle les révoltes d’esclaves furent fréquentes et même spectaculaires, autant en Afrique même qu’en Orient, ainsi que le rappelle la grande révolte des eunuques de Bagdad ; sans oublier les révoltes d’Amérique (Chap. VIII). La résistance africaine fut de tous les instants : libération des captifs par des attaques soudaines d’escortes, des évasions organisées entre esclaves eux-mêmes et hommes libres, des émeutes à l’embarcation des Africains. Ceux-ci luttaient toujours pour leur liberté. Pendant le voyage vers l’Amérique, nous verrons que les révoltes furent quotidiennes et imprévisibles. Même épuisés, les Africains fomentaient des révoltes ; s’attaquaient aux équipages et s’emparaient parfois de navires. Dans les colonies du Nouveau Monde, les épopées de Gabriel Prosser, de Denmark Vesey, de Nat Turner, de John Brown (voir chapitre VIII) et Toussaint Louverture notamment, témoignent de la détermination, de l’opiniâtreté et de la vigueur de la résistance héroïque et historique africaine. Cette dernière ne fut possible qu’à travers la prise de conscience de la solidarité, dans une situation d’oppression effroyable, réfléchie et calculée.




    Grâce à cette résistance de tous les instants et à l’évolution des marchés européens, les Africains ont pu bénéficier du soutien des abolitionnistes des xviiie et xixe siècles qui, malheureusement, ont vite épousé le colonialisme comme alternative à l’esclavage. C’est, en partie, grâce à cette lutte opiniâtre des ancêtres africains que les générations contemporaines vivent en marginaux et non plus en esclaves ; ce qui s’avère être une évolution heureuse fulgurante, même si le chemin à parcourir pour une réelle libération, exige encore d’autres luttes épiques. Les générations présentes ne peuvent alors se détourner de la lutte déterminante de libération africaine, à travers la mise en œuvre effective du panafricanisme. La crise néo-coloniale ne relève donc guère d’une quelconque fatalité.




    Seule une libération politique véritable permettra la prospérité économique et un plein épanouissement social et culturel. Le panafricanisme contemporain puise ainsi sa force et son inspiration de cet instinct de survie et de résistance héroïque ancestrale, qui a permis jusqu’ici d’éviter l’extinction pure et simple des différents peuples autochtones du continent. Le panafricanisme de ce nouveau millénaire puisera sa source dans ces types d’intégration étatique, raciale, pluraliste et autonome des premières communautés africaines libres.




    Il est néanmoins illusoire de penser que les Africains attendront des siècles encore, avant de recouvrer leur unité, leur liberté et leur prospérité d’antan. La mémoire fidèle de la terrible déchéance esclavagiste, mais aussi des révoltes des ancêtres africains, dans des conditions de lutte extrêmement défavorables ; cette mémoire fonde dans le roc le projet de panafricanisme. En définitive, le projet de renaissance panafricaine puise dans les leçons effroyables de l’esclavage et se détermine en opposition farouche au colonialisme et à tous ses types d’avatars.




    Si le panafricanisme se fonde sur la culture et l’histoire dramatique des Africains, il se détermine par des facteurs politiques et socio-économiques objectifs, précis.




    Chapitre II




    Des déterminants politiques et économiques du panafricanisme




    Après avoir posé la réalité de l’identité culturelle africaine ; et analysé les modes d’organisation des premières communautés africaines libres, nous avons observé comment ces dernières furent déstructurées et désorganisées par de violentes attaques extérieures successives, chrétiennes et musulmanes ; et comment leurs populations furent ravalées au rang d’esclaves, durant plus de onze siècles ininterrompues. Cette conscience, de la gravité des dommages infligés à l’Afrique et à ses habitants, par cette agression externe multiforme; cordonnée, exige une reconstruction rapide sur la base d’une renaissance politique, économique, sociale, culturelle et morale, à travers une mise en œuvre effective et opiniâtre du panafricanisme.




    Il devient maintenant nécessaire de circonscrire et d’analyser les raisons principales; politiques et économiques, qui éclairent l’intensité de la prédation économique et de la spoliation politique; de même que l’immensité des dommages sociaux et culturels infligés à l’Afrique pendant la colonisation européenne. Il est entendu que le procès de division de l’Afrique n’est pas le fait du hasard. C’est une entreprise politique européenne concertée et préméditée ; une entreprise réfléchie et planifiée visant à dépecer l’Afrique, au mépris de ses habitants, de leur histoire et de leur culture. Cet acte de politique internationale européenne véhémente avait des visées économiques: pressurer les ressources naturelles africaines pour structurer les industries européennes naissantes. Cet acte de contrôle politique par une violence extrême, pour des raisons économiques, et aux conséquences sociales et culturelles incalculables pour les Africains, s’appelle la colonisation.




    1. La colonisation : phase élargie de segmentation et de dissolution des




    structures traditionnelles




    Dans son essence, la colonisation, phénomène global est domination, une domination multiforme, dont tous les aspects sont solidaires et complémentaires.75 Cet énoncé illustre, fort bien adéquatement, le caractère fondamental du processus qui s’est instauré avec l’invasion européenne de l’Afrique subsaharienne ; un processus violent de déstructuration, d’embrigadement, de pillage et de démolition de toutes les formes de civilisation pré-établies, afin d’ériger la suprématie du pouvoir colonial.




    

      75 P.F. Gonidec, Les systèmes politiques africaines : l’évolution, la scène politique, l’intégration nationale, 1ère partie, Paris, Librairie Générale de Jurisprudence et de droit, 1971, p. 47.


    




    La colonisation, au début du xxe siècle, est la manifestation du capitalisme à son stade suprême.76 La conférence de Berlin, qui l’officialise, avait plusieurs mobiles dont l’ensemble constituerait un tout : le phénomène impérialiste européen de la fin du xixe et du début du xxe siècles. Ses causes sont essentiellement économiques et politiques. Avant d’analyser les principaux facteurs déstructurants de l’entreprise coloniale, en Afrique subsaharienne, il importe de restituer le contexte politique international dans lequel elle s’élabore et s’énonce. Il sera ensuite utile d’élucider les principaux outils de l’arsenal des moyens, qui permit une intense répression politique, sociale et culturelle, ainsi qu’une spoliation économique sans pareille. Cette démarche permet d’éclairer des méthodes de subjugation particulièrement vicieuses, qui renvoient à une prise de conscience de la nécessité d’une résistance africaine implacable.




    

      76 V. Lénine, L’impérialisme, stade suprême du capitalisme, Pékin, Editions en langues étrangères, 1966, p. 106.


    




    1.1 Les causes économiques de l’entreprise colonialiste européenne




    Entre le milieu et la fin du xixe siècle, l’économie mondiale est fondamentalement une économie européano-centriste, malgré les grandes potentialités du continent américain et le florissant commerce des côtes africaines, de l’Inde et du Tonkin. Quelques décennies auparavant, voire des siècles en effet, ces aventuriers ou pirates européens et arabes fréquentant les côtes africaines ne représentaient, officiellement, guère plus que des intérêts privés. Ils se livrèrent ainsi au trafic des êtres humains pendant plusieurs siècles, sans se préoccuper de la possibilité que le continent noir pût regorger d’autres immenses ressources matérielles.




    Face aux révoltes devenues permanentes des Africains; face aux limites de ce trafic et à l’opposition croissante qu’il suscita de la part de quelques intellectuels de l’époque, la nouvelle génération de négriers se convertit, non sans résistance, en honnêtes commerçants. Cette nouvelle vocation fut facilitée par la découverte de matières premières sur les côtes d’Afrique, et par les réalisations techniques s’inscrivant dans la foulée de la révolution industrielle. La découverte du diamant au Transvaal en 1867 ; celle de l’or du Rand, et du cuivre du Monomotapa, en 1881, ravivèrent en effet des fantasmes de richesses et des légendes excitantes sur l’existence de fabuleuses fortunes sur les côtes et à l’intérieur du continent ; richesses inouïes dont on pouvait maintenant s’approprier, grâce aux techniques modernes d’exploitation.




    À la fin du xixe siècle, l’Allemagne est un État en plein essor ; la France vit dans la stagnation économique, alors que la Grande-Bretagne est en régression relative. Ce dernier État connut pourtant une longue période d’hégémonie basée sur le commerce ou le libre-échange. Ce lent processus de restructuration du système économique européen s’explique par une prise en charge, de plus en plus grande, des économies nationales par les États concernés. Elle s’explique, aussi, par l’impression de sauve-qui-peut que provoqua la grande dépression qui débuta en 1870, pour ne prendre fin qu’en 1900.




    Tous ces facteurs suggèrent une concurrence économique impitoyable entre les États capitalistes. Cette concurrence eut pour conséquence l’instauration de mesures protectionnistes, qui exacerbèrent plutôt la concurrence. La course aux interventions extérieures en général, et en Afrique en particulier, devint l’enjeu économique et politique essentiel de l’heure.




    Cette course s’expliquait, tout d’abord, par une dépendance accrue des États européens envers des produits tropicaux. Les populations européennes affectionnaient, de plus en plus, l’huile de palme pour la fabrication du savon ou comme lubrifiant pour les machines; ainsi que du thé, du café, du coton, du caoutchouc, du cacao… Robert W. July caractérise la relation qui reliait l’Europe à l’Afrique au niveau économique, avant la conférence de Berlin, en ces termes :




    Accroître les intérêts économiques entraîna l’Europe inexorablement dans les affaires africaines. Avec la mort de l’esclavage, de nouvelles demandes pour de nouveaux produits furent générées par l’industrie européenne naissante. L’huile de palme … le coton … l’ivoire …, l’indigo, le sucre, le café, le thé, les fruits tropicaux, sans oublier le vain espoir de richesse minérale, stimulèrent l’entreprise commerciale européenne.77




    

      77 Robert W. July. A History of the African Peuple, New York, Charles Scribner’s Sons, 1970, p. 317. Traduction libre de l’auteur, comme d’ailleurs toutes les autres traductions de notes de cet ouvrage.


    




    Il est important de relever que si l’Europe, et moins l’Amérique, eurent désormais de nouveaux besoins, c’est à cause de la mutilation des structures économiques, dont l’expression la plus éclatante fut la révolution industrielle.78 Celle-ci s’est caractérisée aussi par l’invention de la machine à vapeur, du métier à tisser, à filer, du puddlage, etc. Ces inventions posaient des conditions radicalement différentes pour l’accumulation. Il était de moins en moins question du trafic des Nègres pour les plantations d’Amérique et la main d’œuvre servile en Europe, les Africains pouvant et devant servir de capital productif en Afrique même ; car ces produits, dont on avait tant besoin, exigeaient que quelqu’un les produisît sur place en Afrique, avant de les acheminer et transformer en Europe. Les populations africaines devaient aussi constituer un vaste marché pour les produits manufacturés européens ; elles contribuaient, dans ces rôles, à l’essor de l’Europe et cela va sans dire, à l’appauvrissement de l’Afrique. C’est donc et toujours la recherche désespérée du profit qui est à la base de ces aventures insensées. Pendant près de trois siècles, le monopole commercial basé sur le mercantilisme du xviie siècle, a caractérisé les opérations économiques françaises dans les colonies.79




    

      78 Joseph Ki Zerbo, Histoire de l’Afrique noire, Paris, Hatier, 1972, p. 402.




      

        79 Virginia Thompson & richard Adloff, French Economic Policy in Tropical Africa, in Colonialism in Africa 1870-1960, Cambridge University Press, 1975. Traduction libre de l’auteur.


      


    




    Toutefois, pour que ces rôles attribués à l’Afrique et à sa population furent effectifs, il fallut penser aux moyens politiques et militaires de leur concrétisation. Ces moyens constituaient l’armature essentielle de la stratégie interventionniste de l’impérialisme européen en Afrique subsaharienne.




    1.2 Les raisons politiques de la violente colonisation européenne




    Reconnaissons que la raison politique première, qui explique la féroce colonisation européenne de l’Afrique, est d’abord d’ordre interne africain. Car, c’est à cause de l’attitude réactionnaire de certains rois africains, désespérés par le manque de revenus provoqué par la fin de la traite esclavagiste ; et surtout le risque de déchéance qu’aurait impliqué leur refus de collaboration, que la colonisation fut en partie réussie pour le colonisateur. Comme on l’a déjà souligné, les chefs devinrent bientôt des instruments entre les mains de colonialistes cyniques. Ils purent ainsi attiser des tensions ; provoquer des guerres inutiles, qui contribuèrent à la désintégration rapide des communautés ayant résisté, quoique grandement affaiblies, à plus de quatre siècles d’esclavage chrétien européen, cumulé à onze siècles d’esclavage musulman arabe et turc-ottoman.




    Hormis cette raison de politique intérieure africaine, à l’intérieur des nations européennes, on vit s’installer un véritable culte colonialiste. Celui-ci fut à l’origine de la naissance et de la profusion des théories colonialistes, qui fleurirent aux xviiie et xixe siècles en Europe. Ces théories furent développées de façon particulière en France. La culture de conquête et d’aventure serait ainsi un facteur important d’impulsion du colonialisme. Il est vrai que la propension paternaliste de la France, vis à vis de ses colonies africaines, devait tout naturellement la conduire à des missions civilisatrices dans ces contrées sauvages éloignées. L’objectif fondamental des théories colonialistes était d’expliquer et de légitimer le processus colonial. C’est à ces niveaux idéologique, culturel et psychologique, que se situent en partie les raisons politiques de l’expansion coloniale. Il fallait expliquer les inévitables interventions militaires courantes et ultérieures. Pour cela, ces discours devaient se parer d’un voile humanitariste, faisant office de justification morale. Le courant chrétien évangélique européen, par exemple, présentait l’occupation comme une mission avant tout humanitaire, civilisatrice, visant à sauver les Africains; alors que le darwinisme social tentait d’échafauder une théorie de la suprématie raciale, en promouvant ouvertement l’usage de la force, afin de maintenir l’évolution naturelle des races.




    L’entreprise coloniale avait aussi pour but de répandre le sentiment de curiosité scientifique parmi les populations et l’élite, peu convaincues par l’idéologie de l’expansion colonialiste. On comprend aisément alors la raison pour laquelle des penseurs de cette époque furent imbus de tant de préjugés racistes ; et pourquoi quelques prétendus africanistes occidentaux en sont toujours, consciemment ou inconsciemment, prisonniers. Tous ces préjugés contribuèrent (et contribuent encore), tout autant que les explorateurs et certains missionnaires, à enfermer l’Afrique et ses habitants dans des portraits grotesques, qui devaient susciter ou fabriquer une désolation africaine, et présenter l’invasion comme un devoir philanthropique nécessaire, duquel les nations européennes ne pouvaient se détourner. Une telle sollicitude intéressée ne contribua, pourtant, qu’à exciter largement l’appétit vorace des affairistes et aventuriers européens. Les premiers explorateurs appartenaient à ce dernier groupe, la plupart d’entre eux aurait amassé des détails importants concernant les domaines aussi multiples que l’histoire, l’ethnographie, la sociologie et la linguistique africaines. Ils furent secondés par les missionnaires, ceux-ci appartenaient à la noblesse et à la bourgeoisie, desquelles étaient également issus les officiers, les médecins, les parlementaires, etc.. Ils eurent la possibilité d’établir les contacts les plus directs avec les populations aborigènes d’Afrique, au nom de Dieu ! Les explorateurs, tout comme les missionnaires, furent caractérisés pour la plupart par une profonde ignorance des structures sociales et surtout mentales de ces populations, lorsqu’ils les imaginaient prêtes à collaborer à l’invasion européenne.




    L’appétit vorace et l’intérêt de convoitise, autant des banquiers que des industriels européens, influencèrent grandement la formulation d’une stratégie générale, associant les militaires à l’occupation coloniale. Finie l’époque d’actions ponctuelles, partielles, menées par des marins et militaires assoiffés de prestige, ou par des armateurs plus soucieux de rentabilité immédiate. La colonisation en cours était celle de capitaux, de cadres, de techniciens et d’un corps d’armée discipliné et entraîné à la rapine ; obéissant toujours aveuglément aux ordres des différentes capitales européennes.




    Cette toile de fond d’une action européenne supposée cohérente, mérite cependant d’être nuancée ici, les nations européennes obéissant aux intérêts respectifs de leurs États. De profondes rivalités et divergences opposaient en effet les puissances européennes. Les rivalités les plus sérieuses opposaient la France à l’Angleterre au niveau commercial ; la France à l’Allemagne sur le plan territorial. Il devenait donc urgent de pallier aux risques de guerres inter-impérialistes latents. C’est dans ce contexte que fut convoqué le congrès de Berlin le 24 novembre 1884.




    À ce stade de position du problème, on doit admettre que la conférence de Berlin fut le corollaire de la situation économique et politique qui prévalait en Europe au xixe siècle et qui déterminait, par conséquent, les grands axes de la politique intérieure et surtout extérieure des puissances existantes. Deux grands groupes de facteurs semblent avoir conduit à cette réalité : la situation économique générale, ponctuée tantôt de nouvelles découvertes techniques, tantôt de crises structurelles sérieuses. Tout ceci créa un climat d’instabilité et d’incertitude, qui légitima d’ailleurs la recherche de nouvelles solutions économiques et politiques. À ce niveau, la conquête de l’Afrique devint l’un des thèmes majeurs, pour ceux qui escomptaient un miracle économique devant faire oublier les humiliations nationales, en France particulièrement, avec la perte de l’Alsace-Lorraine aux mains de l’Allemagne en 1871.




    La conjonction de tous ces facteurs posait, cependant, d’autres problèmes d’ordre politique et financier, car seuls les États constitués avaient les moyens nécessaires à la réalisation des objectifs de contrôle des territoires africains et d’exploitation des ressources dont ils regorgeaient. On était passé des actions privées de méprisables négriers et aventuriers, quelque peu désorganisées, aux initiatives étatiques bien structurées et planifiées. Ce déplacement des rôles accéléra les rivalités entre puissances impérialistes de l’époque, occupées qu’elles étaient déjà, en Europe même, par des conflits territoriaux et sociaux, dans les limites nationales. C’est pour éviter de transposer ces rivalités européennes au cœur de l’Afrique, au point qu’elles eussent été dangereuses pour l’entreprise coloniale dans son ensemble (du point de vue des colons), que les grandes et moyennes puissances européennes du xixe siècle décidèrent de réunir une conférence. Les Africains, propriétaires légitimes des territoires et richesses en jeu, n’y avaient pas été invités. Les Européens se préoccupèrent uniquement de fixer quelques règles essentielles à une aventure, que le processus politico-économique des nations européennes avait implacablement enclenchée. Le lieu historique, spatial et temporel de la fixation de ces règles fut Berlin 1884-1885.




    1.3 Berlin 1884-1885: lieu historique de codification des méthodes de partage des sphères de déprédation




    Du 15 novembre 1884 au 26 février 1885, les représentants de quatorze nations européennes80 et des États-Unis se réunirent à Berlin, pour fixer les modalités de dépeçage du continent africain. Cette conférence, qui fut convoquée par le prince Oto Von Bismarck, Chancelier d’Allemagne à l’époque, est considérée comme l’aboutissement de plusieurs décennies de rivalités inter-impérialistes entre les puissances d’alors ; rivalités qui se manifestèrent non seulement sur les côtes et contrées africaines, mais aussi en Asie et en Amérique, devenues vitales pour ce qu’on appelait alors le libre commerce. C’est pour cela que Berlin 1885 ne saurait être considérée, exclusivement, comme une réunion de simple partage de l’Afrique ; car une stratégie plus large de politique internationale européenne sous-tendait cette entreprise localisée régionalement. Cette conférence avait, néanmoins, pour objectif officiel de résoudre le conflit opposant les Européens sur le fleuve Congo. Lorsque la Conférence de Berlin prit fin, elle avait pourtant non seulement divisé et partagé des territoires n’appartenant pas aux Européens, mais forgé un code juridique devant encadrer les actions illégitimes européennes sur le continent africain.




    

      80 La conférence de Berlin rassembla les représentants des quatorze nations suivantes, par ordre alphabétique, Allemagne, Autriche, Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, états-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Suède, Norvège, Pays Bas, Russie-Tsariste, Turquie.


    




    La conférence fut convoquée, suite à une opposition au traité anglo-portugais du 26 janvier 1884 du roi des Belges Léopold II et des Français. Ce traité était la conséquence d’une rivalité ouverte entre les gouverneurs du Sénégal (français) et de la Sierra Leone (portugais), sur la côte de Guinée et le contrôle des sources du fleuve Niger. D’autre part, les frottements entre le roi des Belges contrôlant le Congo et les portugais installés en Angola, concernant la clarification territoriale de ces deux zones, avaient laissé apparaître des risques sérieux de conflagration; risques confirmés par la suspicion entre l’Italie et la France au sujet de la Tunisie ; l’Angleterre et la France concernant l’Égypte, etc. La tension était définitivement à son comble, pour que les protagonistes tentassent un certain rapprochement. Celui-ci fut, ironiquement, réalisé par les deux plus grands rivaux, la France et l’Angleterre, sur proposition du Portugal, qui acceptèrent de convoquer une réunion internationale sur l’Afrique centrale. Le chancelier Bismarck, désireux de jouer un rôle prédominant, et surtout se rendant compte presque subitement, que l’Afrique était devenue un enjeu économique et politique majeur, décida de court-circuiter cette initiative franco-anglaise,81 pour organiser une rencontre diplomatique historique exceptionnelle, tant par le nombre de participants et l’importance majeure de ses conclusions, que pour les graves implications sur la destinée des populations et de tout le continent africain. Pourtant, les nations impérialistes avaient un poids inégal et des intérêts fondamentalement divergents, sur l’échiquier international du xixe siècle.




    

      81 Henri Brunschwig, Le partage de l’Afrique noire, Paris, Flammarion, 1971, p. 51.


    




    Parmi les puissances européennes du xixe siècle, l’Angleterre occupait une place privilégiée, dans la mesure où sa structure industrielle était la plus développée ; et surtout dans la mesure où le passage à la vapeur, de sa marine de guerre, exacerba son ambition de domination des océans. Les stratèges anglais recherchèrent des bases navales, qu’ils transformèrent très vite en entrepôts de charbon et en points d’appui permettant de verrouiller les passages stratégiques. La présence anglaise en Égypte et au Cap, entre autres, tous ces facteurs obligeaient les intérêts anglais à s’opposer à ceux de la France, du Portugal et de l’Allemagne.




    La France, humiliée par son incapacité à conserver l’Alsace et la Lorraine face aux Allemands, ne disposait pas moins d’une position privilégiée Outre-mer. Nous savons déjà que les théories colonialistes ont fleuri de manière particulière en France. Ce facteur, couplé à l’esprit aventuriste des marchands, missionnaires et explorateurs français, avaient donné à la France une longueur d’avance sur les autres nations européennes, exceptée l’Angleterre, dans la conquête du monde. Elle put donc être écoutée tout autant que l’Angleterre et l’Allemagne. Quoique disposant de moyens modestes par rapport à la Grande Bretagne, la France adopta aussi une stratégie agressive d’expansion. Cela permit à ces deux puissances de se retrouver dans presque tous les points du globe et en particulier, en Afrique ; d’où d’inévitables rivalités et surtout une entente indéfectible, lorsqu’il s’agissait de civiliser les Nègres sauvages.




    L’Allemagne passait pour une puissance sérieuse, depuis son unification de 1871 par le chancelier Bismarck. Ce dernier, diplomate et fin stratège, était devenu l’homme politique le plus en vue en Europe.




    Son système consistait à entretenir de bonnes relations avec toutes les puissances, en attisant les rivalités qui pouvaient opposer ces dernières entre elles. Il avait réussi à se réconcilier avec l’Autriche et à conserver l’amitié des Russes, malgré leur concurrence avec l’Autriche dans les Balkans. Il était l’allié de l’Italie, qui revendiquait le Tyrol et le Trentin autrichiens.82




    

      82 Henri Brunschwig, op.cit., p. 51.


    




    Ce réseau de relations, la puissance militaire et l’étendue territoriale de l’Allemagne faisaient de cette dernière une grande puissance. Mais l’Allemagne ne s’était pas montrée attirée par l’acquisition des colonies outre-mer. L’envoi précipité d’explorateurs, à la veille et après la conférence de Berlin, prouve que l’Allemagne s’était rendue compte de la complexité ultérieure et surtout de l’intérêt économique du jeu colonial à la toute dernière minute. La conférence de Berlin lui donna, en tout cas, les moyens d’y voir plus clair.




    Le Portugal peut être aussi considéré comme un acteur principal dans ce contexte de la conférence de Berlin. Ce rôle, qui découlait de son passé historique d’esclavagiste, ne pouvait masquer le relatif déclin de sa puissance. Ses explorateurs et navigateurs furent en effet les premiers à sillonner toutes les mers. Ceux-ci découvrirent les embouchures du Congo et du fleuve Wouri (Cameroun) au xve siècle. Il contrôlaient le canal du Mozambique à l’extrême est des côtes africaines, l’Angola à l’ouest et plusieurs points importants sur la côte est-africaine. Le Portugal était, à n’en pas douter, un interlocuteur crédible, dont l’expérience négrière pouvait relativement influer sur la conduite des discussions à Berlin.




    Les États-Unis étaient un État outre-Atlantique, empêtré dans les séquelles caractéristiques d’une sanglante guerre civile, toujours liée à la problématique de la poursuite ou non de l’entreprise de subjugation des Nègres. Sa seule présence à la conférence augure déjà du rôle, de plus en plus important, qu’il devait jouer à l’avenir, face aux nations belliqueuses européennes.




    L’Espagne, autre ex puissance esclavagiste, était passablement essoufflée; ayant été incapable de reconvertir rapidement sa structure économique et sociale, forgée par des siècles d’aventure négrière sur d’autres continents. Sa présence, ainsi que celle des autres pays à la conférence, avait pour but d’offrir quelques compensations aux intérêts des États qui ne participaient pas encore directement à la lutte pour les colonies africaines, à savoir surtout, les États-Unis. Ils (ces États) voulaient aussi se donner les moyens de justifier leurs futures conquêtes.83




    

      83 Afrique Asie, 25 février-10 mars 1985, no 342, p. 8.


    




    Toutes ces raisons objectives expliquent pourquoi la conférence de Berlin est perçue comme ayant été le rassemblement de l’internationale impérialiste, qui consacra la division et le partage du continent africain. Cette conférence, pour justifier d’avance toutes les exactions devant les peuples et les parlements, dont les représentants étaient ainsi mobilisés, devait proclamer la nécessité d’apporter aux Africains les bienfaits de la civilisation, comme en témoigne le discours inaugural du chancelier Bismarck ce samedi après midi à 14 h :




    En organisant cette conférence, le gouvernement impérial a été guidé par la conviction que tous les gouvernements invités partagent le désir d’associer les indigènes d’Afrique à la civilisation en ouvrant l’intérieur de ce continent au commerce, en fournissant à ses habitants les moyens de s’instruire, en encourageant les missions et entreprises de nature à propager les connaissances utiles et en préparant la suppression de l’esclavage, surtout de la traite des Noirs.84




    

      84 Robert Cornevin, Histoire de l’Afrique, T.II, Paris PBP, 1972.


    




    Sous ce paravent humanitaire particulièrement cynique, les intrigues des participants pouvaient maintenant se développer sans obstacles majeurs, pour ouvrir l’intérieur du continent au commerce.




    Un parcours rapide de l’Acte général de Berlin fait apparaître, clairement, que pour la plupart des puissances y présentes, la préoccupation première était celle économique : la pénétration, l’extension et l’expansion du capitalisme dans le continent africain. Il apparaît aussi clairement que la conférence a surtout statué sur l’avenir, les situations acquises semblant échapper aux résolutions finales. L’esquisse de solution aux problèmes économiques, avancée par la conférence, tient désormais lieu de fondement du droit international contemporain.




    On peut aussi comprendre que les questions humanitaires, soulevées à la conférence de Berlin, ne servaient que de masque devant légitimer, aux yeux des peuples européens, les exactions appréhendées par la plupart des participants eux-mêmes ; tant il est vrai que ce continent, devenu le gâteau des Européens, avait des propriétaires légitimes et légaux. On ne devait guère se douter un seul instant, à Berlin, que l’entreprise pût être des plus aventureuses. Berlin est, en fin de compte, l’illustration parfaite de la politique de sphère d’influence et de puissance, qui tient lieu de méthode politique des puissances impérialistes, au niveau international. À la fin de la conférence de Berlin, tout le monde s’en alla mettre au point sa propre stratégie d’occupation des territoires de l’Afrique, qui échappaient encore à la chape civilisatrice de l’Europe judéo-chrétienne. Il va sans dire que cette stratégie devait être en conformité avec les règles de base énoncées à Berlin. Dans cette ville, en effet, on avait éludé la précision des notions de souveraineté, d’occupation, de protectorat ; tant il est vrai que la spécification de ces notions eut eu des conséquences sérieuses sur la légitimité et la légalité de l’objet de cette conférence.




    Pour comprendre, néanmoins, la solide impulsion que cette conférence donna à l’invasion de l’Afrique, il suffit de faire remarquer que si, en 1880, à peine 1/10 de la superficie du continent africain était occupée vaguement par les Européens85 ; en 1900, toute l’Afrique noire vivait déjà sous le joug de la civilisation. Les Européens s’étaient décidés à briser toute résistance africaine; conscients qu’ils étaient des risques inhérents à cet acte de banditisme international concerté; mais aussi et surtout, de la résistance, prévisible, des Africains; propriétaires légitimes de ces territoires et ressources qu’on vouait à la déprédation la plus éhontée de l’histoire humaine.




    

      85 Ki-Zerbo, op.cit, p., 408.


    




    2. L’arsenal de répression politique et d’extorsion économique




    Pour s’assurer le monopole de régions virtuellement riches en matières premières, et devant constituer une source de débouchés pour les produits manufacturés européens, chacune des puissances européennes se lança dans une course folle, pour occuper le terrain avant les autres.




    Quand ils sont venus (…) les sociétés africaines occupaient différemment leurs territoires, s’organisaient selon des hiérarchies différentes, avaient un autre rapport au travail et au capital, d’autres valeurs… La colonisation a effacé cette image en y introduisant la «modernité», c’est à dire les formes les plus efficaces d’exploitation.86




    

      86 Afrique-Asie, op.cit., p. 11.


    




    2.1 Un rapport de force stratégique défavorable pendant la conquête




    En général, on peut affirmer que les Européens disposaient de huit (8) moyens principaux leur permettant d’engager l’aventure coloniale ! Il y avait d’abord l’exploration de l’intérieur des terres africaines. Les épopées des explorateurs de l’Afrique du xixe siècle,87 qui auraient pu être traités comme de véritables espions dans d’autres circonstances - sauf peut-être Livingstone-, ont permis aux occidentaux, en toute quiétude et sérénité, d’esquisser et d’élargir leur champ de connaissance scientifique des forces et faiblesses africaines.




    

      87 Il faut retenir les exploits de ces aventuriers réellement admirables : Mungo park (1795-1806), Clapperton et Lander (1825-1830) ; René Caillé (1827-1828) ; Livingstone (1846-1873) ; Barth (1850-1856) ; Speke-Burton-Grant (1857-1863) ; Cameron (1873-1874) ; Stanley (1874-1877) ; Savorgnan de Brazza (1875-1879); Marchand (1898).


    




    Il y a, en deuxième lieu, la propagande frauduleuse88 des missionnaires, dont les conséquences psychologiques et morales apparaissent encore comme très graves aujourd’hui, sur l’identité traditionnelle africaine et la réflexion générale ; et cela, nonobstant les bienfaits sociaux de l’entreprise missionnaire, que nul ne saurait valablement occulter. Retenons, en troisième lieu, les découvertes techniques consécutives à la révolution industrielle: les mitrailleuses Maxim et Galting de triste renom, entre autres. Il faut aussi souligner que les découvertes médicales ont donné un avantage stratégique incomparable aux Européens, grâce à la découverte des antidotes aux maladies tropicales, déjà généralement maîtrisées par les ancêtres africains. En cinquième lieu, il y a l’instabilité et l’affaiblissement des sociétés générés par des siècles de chasse à l’homme frénétique, partout sur le continent. Il y a encore le manque d’information et la naïveté africaine, qui sous-estimaient la détermination européenne et ignoraient l’ampleur de la crise économique en Europe. Le niveau élevé des ressources financières européennes semble être le septième facteur déterminant, dans le rapport de force entre les Africains et l’Europe colonialiste. Finalement, l’évidente supériorité logistique et militaire, sans oublier l’engagement de mercenaires arabes, turcs, perses, asiatiques et africains ; autant de facteurs décisifs qui auront donné à l’Europe chrétienne une supériorité incontestable, dans la grande bataille qui s’annonçait.




    

      88 Ikoku, Emma-U., Self-Reliance : Africa’s survival, Belgrade, FDP, 1981.


    




    Ainsi donc, munis d’un personnel zélé et d’outils indéniablement efficaces, les Européens essaimèrent sur toute l’Afrique. Le concept d’occupation effective, mis de l’avant à Berlin, obligeait effectivement les Européens à s’enfoncer à l’intérieur du continent, pour occuper les terres par la force, c’est-à-dire le terrorisme et la violence militaires. Mais il fallait légitimer cette brutalité politique et se donner une bonne conscience, en extorquant des traités aux chefs africains. Les traités sont considérés comme le rouage essentiel de l’occupation coloniale. Henri Brunschwig en a recensé, en une période d’un quart de siècle, trente entre l’Angleterre et le Portugal, vingt-cinq entre l’Angleterre et l’Allemagne ; deux cent quarante-neuf avec la France en Afrique centrale et occidentale.89 Cet auteur admet aussi que la France, pendant la période allant de 1819 à 1890, signa pas moins de trois cent quarante-quatre traités de souveraineté ou de protectorat avec des chefs africains, tandis qu’une compagnie privée anglaise collectionnait à elle seule quelques trois cent quatre-vingt-neuf traités.




    

      89 Brunschwig, op.cit. pp. 84-85.


    




    Mais, plus que le nombre de ces traités, c’est plutôt la méthode cavalière, roublarde et cynique par laquelle ils furent extorqués aux Africains qui rebute :




    Les chefs indigènes qui avaient apposé leur croix sous un texte allemand, n’étaient en général ni souverains, ni habilités à traiter. Appâtés par des cadeaux, enivrés ou contraints, ils étaient peu conscients de ce qu’ils avaient fait (…) Souvent aussi, les agents de compagnies, les explorateurs ou les aventuriers rédigeaient des accords pour les besoins de leur cause et trompaient volontairement les Noirs… Les gouvernements, lorsqu’ils ratifiaient ou lorsqu’ils rejetaient des projets de traités, s’inspiraient essentiellement de leur utilisation pour repousser d’autres prétentions européennes.90




    

      90 Ibid., p. 84-85.


    




    Dans l’ouest africain, la France occupa le Sénégal en vue d’une expansion sur le Niger. Cette idée nécessitait en pratique le démembrement du grand royaume Mossi, ce qui fut fait avec un zèle sanguinaire remarquable. En 1894, le royaume du Dahomey volait en éclats. Ils exécutèrent ainsi le roi Latjou, dans le haut Niger, en 1886, avant d’écraser les forces patriotiques résistantes de Mamadou Lamine en 1887. Ils vinrent à bout de Samori Touré, qu’ils capturèrent et envoyèrent en exil au Gabon, en 1889. En 1890, ils firent éclater l’empire de Segou. La même année, la bataille de Kousseri, au nord du Cameroun actuel, disloqua l’empire de Rabah. Décidément, tout semblait sourire à ces conquérants sanguinaires, qui massacraient, violaient et détruisaient tout sur leur passage.




    La conquête britannique fut tout aussi sanglante et spectaculaire. En 1893, la nation Youruba devint un protectorat britannique, complétant en 1895, la domination anglaise obtenue sur les Ibo. Pour stopper la poussée victorieuse française, les Anglais annihilaient la confédération Ashanti en 1900, et envoyaient l’Ashantihene Nana Prempeh en exil aux Seychelles. Avec leur West African Frontier Force, les Anglais conquirent dans le sang, chaque mètre de terre africaine. Du grand royaume Ashanti où ils étaient implantés et de la vallée du Niger, les Anglais mirent au point une stratégie plutôt commerciale, qui leur permit de contrôler une partie du royaume Mossi et les grands sultanats Peuls. En Afrique du Sud, l’intense activité de Cécil Rhodes à la tête de la British South African Company contribua à l’ultimatum, qui poussa le Portugal à céder à la Grande-Bretagne ce qui fut plus tard la Rhodésie et aujourd’hui le Zimbabwe. Cette opération découpa l’empire Lounda en trois tronçons dénommées l’Angola, la Rhodésie et le Congo.




    Les Allemands, grâce à un missionnaire nommé Nachtigal, conclurent de nombreux traités avec les chefs côtiers camerounais, dès 1884. La conquête allemande du Cameroun (1885-1887), se fit pourtant péniblement, et au prix d’un lourd sacrifice des Allemands ; qui rencontrèrent une résistance populaire acharnée de la part des Bassa et des Éton-Beti du centre de ce pays.91 En Afrique du sud-ouest fut installée une colonie de missionnaires allemands, depuis 1883. Les Allemands pouvaient ainsi manipuler les royaumes de Kotokoly et Chakosi, pour pouvoir enfin mieux écraser les résistances héroïques Koukomba et Kobré, en 1887-1890.92




    

      91 Frederick Quinn, «Rencontres dans la forêt dense : les Betis et les Allemands, 1887-1916», in M., Z., Njeuma, Histoire du Cameroun, xixes, l’Harmattan, Paris, 1989.




      

        92 Unesco, Histoire générale de l’Afrique : l’Afrique sous domination coloniale, 1880-1935, Présence Africaine-Edicef-Unesco, Paris, 1987.


      


    




    L’occupation portugaise, qui commença en 1880, est un chapelet de massacres dans les zones que convoitait ce pays. Les Italiens, quant à eux, eurent toutes les difficultés devant les forces patriotiques de Somalie, d’Érythrée et surtout d’Éthiopie, grâce à la légendaire stratégie victorieuse de Menelik, à Adwa en 1896. Néanmoins, Malgré toute la résistance et tous les sacrifices, en 1902, la conquête de l’Afrique était achevée.




    Parallèlement à ces actions sur le terrain, la scène diplomatique s’activait en métropole, c’est ainsi que la France et l’Allemagne signèrent à Paris, en 1898, un accord délimitant la frontière entre l’actuel Ghana et l’actuel Burkina-Faso ; celle-ci était une ligne imaginaire qui avait la dommageable caractéristique de diviser les peuples Gourounsi, Dagari, Bise et Ewe. D’autres peuples africains connurent aussi de telles divisions, les Temne entre la Guinée française et la Sierra Leone, les Haoussa entre le Niger et le Nigeria, les Fang-Beti entre le Cameroun, le Gabon et la Guinée équatoriale, etc. En Afrique équatoriale, la Grande-Bretagne et le roi Léopold II de Belgique firent main basse sur ces riches territoires. Remarquons ici que les rivalités impérialistes aidèrent à la proclamation de l’État du Congo indépendant. Celui-ci fut cependant sous la coupe de la Belgique. La formation de cet État et celles qui s’en suivirent scindèrent le peuple Zande entre le Congo belge, la République Centrafricaine et le Soudan.




    Plusieurs organisations africaines structurées subirent ainsi la loi des envahisseurs. Elles furent sauvagement violentées, déstructurées et spoliées, en même temps qu’étaient volés tous les objets de culte ou de valeur. C’est l’exemple du royaume interlacustre de Bouganda, dont la richesse, la solide structure politique et la civilisation, semblent avoir impressionné les Étrangers, comme l’explorateur américain Stanley, en 1875. Aussi :




    Nul doute que l’Afrique noire n’ait jamais été considérée…comme un interlocuteur valable : le partage de l’Afrique était essentiellement affaire des puissances européennes. Leur but, lorsqu’elles agissaient avec leur bonne conscience d’occidentale, était non de respecter cette Afrique moribonde, destinée à succomber sous le choc des techniques modernes, mais de précipiter sa fin pour apporter aux populations «primitives» les bienfaits de leur civilisation.93




    

      93 Unesco, op.cit., pp. 74-85.


    




    En 1902, toute l’Afrique subsaharienne était désormais sous le joug d’un type nouveau de terrorisme international européen, à l’exception de l’Éthiopie, du Liberia (et du Maroc pour le Maghreb).




    2.2 La pyramide de domination et de contrôle politiques




    Après avoir officiellement, pendant une période de dix-sept (17) ans, occupé effectivement les territoires africains, les Européens se mirent à bâtir l’armature idéologique et politique visant à encadrer l’exploitation économique des personnes et des ressources matérielles, mais aussi à légitimer une occupation en contradiction flagrante avec la coexistence pacifique internationale proclamée. La construction du modèle politique colonial se caractérise encore et toujours par la terreur qui l’a fit naître. Ce modèle politique se maintiendra par la force du terrorisme, infligeant la misère, la douleur et une intense tragédie aux peuples africains.




    En général, les objectifs politiques de l’administration coloniale européenne sont multiples94 :




    

      94 Ibid., Voir également Ki Zerbo, op. cit. et Brunswick, op. cit.


    




    1- Maintenir l’ordre, c’est à dire la répression militaire et policière; l’emprisonnement des Africains, l’établissement de tribunaux arbitraires ou l’exécution pure et simple des résistants les plus actifs et les plus farouches. Maintenir l’ordre voulait aussi dire coopter ceux des Africains appâtés par l’exhibitionnisme du jeu colonial ou frappés d’effroi devant la violence sans limite de nouveaux maîtres; et leur attribuer des tâches d’espionnage, de délation et de répression. Le renforcement des aspects sécuritaires de l’organisation politique coloniale permet donc d’instaurer un modèle autoritaire, répressif et antidémocratique; renversant du même coup les normes et l’éthique politiques traditionnelles.




    2- Éviter les dépenses exorbitantes de l’occupation territoriale et de la construction des infrastructures d’exploitation. Pour ce faire, les puissances coloniales firent payer le coût des entreprises aux Africains eux-mêmes. On instaurait ainsi une sous-valorisation du travail des Africains et d’autres mécanismes d’exploitation vicieuse ; de bas salaires, de travail gratuit ; et cela, même si certaines infrastructures comme les écoles et les hôpitaux étaient construites en priorité, ou parfois exclusivement, pour les Européens. Pendant ce temps, des missionnaires devaient faire rêver ; parler de Dieu et des anges, mais aussi de l’enfer pour les insoumis ! Il fallait meubler ou divertir l’attention des populations indigènes, sur le véritable but de la colonisation.




    3- Constituer une main d’œuvre abondante : une «armée de réserve» du travail manuel, pour les objectifs coloniaux de spoliation des richesses africaines, signifiait des arrestations massives et arbitraires, pour ne pas dire des enlèvements. Les arrestations arbitraires et le système judiciaire colonial ont permis aux Européens d’atteindre, de manière éclatante et au-delà de toute espérance ou prévision, cet objectif de type esclavagiste.




    4- Bien plus, pour accélérer certaines tâches, il fallait imposer le portage ; ce système dans lequel les Africains sont devenus esclaves chez eux, en devenant porteurs d’équipements lourds pour la construction des routes et chemins de fer ; ou simplement porteurs des Européens, comme des ânes, à des centaines de kilomètres de chez eux. Surpris en plein sommeil, nombre d’Africains étaient partis ainsi pendant des années, séparés de leur famille et envoyés loin de leur terroir; vers un esclavage qui décima une proportion toujours inconnue d’Africains sur le continent même. La plupart de ces Africains ne sont jamais revenus de cet exode forcé et féroce ; après quatre siècles d’un génocide effroyable et permanent, de la part des Européens. L’affaiblissement des forces déportées, due au portage obligatoire dans les chantiers de construction des premières routes et aux multiples brimades, s’est caractérisé par une perte de santé générale pour les survivants. Par la coercition, les Africains perdaient la liberté. Il perdaient, sans doute pour la première fois et de manière décisive, l’occasion de cultiver leurs fermes, tant pour l’intérêt personnel que d’abord celui de la collectivité. Ils perdaient le pouvoir de contrôle, de préservation et d’adaptation des facteurs historiques de reproduction des communautés traditionnelles. Ils perdaient, enfin, le pouvoir de contrôle sur la préservation de l’écosystème.




    5- Construire des infrastructures et provoquer autant de changements et transformations que possible étaient, finalement, des objectifs politiques hautement sensibles de la colonisation européenne de l’Afrique. Il fallait tout détruire, brûler, spolier les éléments de culte traditionnel, dépouiller l’Afrique de toute sa substance spirituelle et morale, pour faire de ses habitants de simples zombies ; loques corvéables avachies, incapables de réfléchir et encore moins de se révolter. Et pourtant, les Européens auront bien des surprises, dignes de respect.




    Pour atteindre ces objectifs politiques du colonialisme, trois moyens importants permettaient généralement aux puissances européennes de satisfaire leurs besoins, au détriment des Africains :95




    

      95 Ibid.


    




    - La réforme du système judiciaire devait bâtir une justice à deux vitesses : la justice traditionnelle et la justice administrative coloniale ; un fouillis dans lequel ne se retrouvaient que les plus initiés ! Et encore ;




    - La mise en esclavage de millions d’Africains, en Afrique même, pour l’entreprise privée exploitant d’immenses plantations et pour l’administration coloniale ; pour la construction des chemins de fer, des routes et assouvir d’autres besoins publics ; les Européens embrigadèrent ainsi des milliers d’Africains dans l’armée (mercenaires), la police, la conscription;




    - Les taxes et impôts étaient le fondement du système colonial. Ils permettaient d’exploiter littéralement les Africains par de très bas salaires, pour payer les dépenses de leur propre oppression.




    Les taxes coloniales furent nombreuses :




    Tableau 1 : Les diverses taxes coloniales en Afrique




    

      

        

        

        

      



      

        

          	

            Taxes sur les maisons


          



          	Taxes sur les revenus



          	Taxes sur le ramassage, la cueillette

        




        

          	

            Impôts de capitation


          



          	Taxes sur l’avoir



          	Taxes sur le travail, etc.

        


      

    




    




    Le système de taxation est un autre mécanisme de contrôle politique, car la bureaucratie permettait de lier les chefs africains aux décisions de l’administration, tout en permettant de coopter une élite devant jouer le rôle de courroie entre la dite administration et les peuples opprimés d’Afrique. À cause des travaux forcés, en effet, les colons - concessionnaires purent disposer d’une main d’œuvre abondante dans les plantations de café, de coton, de cacao, d’arachide, etc. Ces travaux forcés furent remplacés plus tard par l’impôt obligatoire, ayant pour objet le ravitaillement des villes. C’est pourquoi les communautés villageoises africaines se consacrèrent collectivement à la culture des parcelles destinées à l’impôt, et donc, à l’administration coloniale, délaissant les cultures stratégiques vivrières.




    Malgré ces efforts, la charge fiscale, s’alourdissait rapidement, tout comme s’intensifiait la circulation monétaire. Voués à s’intégrer dans un processus de salarisation, quelques paysans abandonnèrent les villages pour des gains hypothétiques censés les sortir de la tourmente. La quête quasi-perpétuelle d’argent, pour couvrir les obligations fiscales ; la quête d’objets de prestige personnalisés, ainsi que la nécessité de couvrir des besoins essentiels que constituent l’alimentation et l’habillement, ont poussé les Africains à l’émigration. Les membres migrants des communautés sont devenus incapables de trouver les moyens et le temps, ne serait-ce que d’entretenir la consommation symbolique, parce que collective et historique, des communautés d’origine.




    La pyramide politique coloniale situe, comme il faut s’y attendre, cette élite africaine au bas de l’échelle. On remarque qu’avec la colonisation, les Africains perdent leur indépendance politique, les décisions les concernant, ainsi que leurs biens, sont désormais dictées par un organe étranger, le ministère des Colonies ou le secrétariat d’État aux Colonies. Ces décisions étaient transmises au gouverneur général, qui dirigeait le conseil colonial, gérait le budget de la colonie, commandait les forces armées d’occupation du territoire, et était finalement redevable de l’administration des services coloniaux.




    Le gouverneur général avait des prérogatives, qui ont été subséquemment dévolues aux divers présidents néo-coloniaux, dans la phase historique qui part du milieu de la décennie 1950, jusqu’aujourd’hui. Il contrôlait et administrait tout le territoire africain occupé. Le gouverneur général s’entourait par conséquent d’un conseil de gouvernement composé exclusivement d’Européens ; organe consultatif composé du général en chef, du ministre de la justice, du secrétaire général de l’administration coloniale.




    Figure 7 : La pyramide de domination politique coloniale
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    source : Michel Kounou, West Africa Government & Politics, Undergraduate course, Concordia University, Department of Political Science, Montréal, 1995




    De ce niveau le plus élevé des décisions concernant les Africains, pendant la période coloniale, on passe au niveau intermédiaire représenté par le gouverneur d’une province ou d’un territoire désigné. Le gouverneur, genre de prince aux prérogatives illimitées dans le territoire qui lui était assigné, avait un droit de vie et de mort sur n’importe lequel des Africains sous sa gouverne. Il avait, pour collaborateurs, de nombreux chefs techniques européens. Ce gouverneur était alors à son tour appuyé par un conseil consultatif, un chef de cercle. De ces hauteurs, les ordres étaient transmis aux chefs de police, de gendarmerie et de département. Le quadrillage était complet et ferme. Ces structures, d’oppression civile africaine étaient financées par de multiples extorsions et trafics ; ainsi que par le travail forcé ou simplement l’esclavage des peuples africains.96




    

      96 Sur les instruments et mécanismes d’oppression politique et administrative lors de la colonisation, consulter aussi, outre les documents de l’Unesco, Jean Suret-Canal, Afrique noire, l’ère coloniale, 1900-1945, Terrains-Éditions sociales, paris, 1982.


    




    À la base de cette pyramide, se retrouvent les Africains. Le chef supérieur africain était généralement désigné par l’administration coloniale. Ce dernier devait rester en contact étroit avec les chefs de tribu et de village. Il était généralement l’informateur ou le délateur en chef, ainsi que le premier exécutant des ordres coloniaux. Il va sans dire qu’il n’avait aucune crédibilité, de part et d’autre.




    Cette ossature de relations de domination étant en place, les Européens vont s’atteler à la structuration et à la consolidation d’un circuit monopolistique d’exploitation économique sans précédent sur le continent africain.




    2.3 Le circuit fermé de l’économie coloniale marchande




    Entre 1880 et 1920, avec une énergie véhémente, les États européens se mirent à bâtir l’infrastructure logistique du colonialisme: les routes, les chemins de fer, les lignes télégraphiques... moyens devant permettre de nouvelles agressions à l’intérieur du territoire africain, tout comme l’évacuation rapide des ressources spoliées, dont avaient un besoin criant les industries d’Europe.




    a) Les buts principaux de la construction économique




    La construction économique coloniale avait donc un but: la double exploitation des Africains et de leurs ressources naturelles. Si on observe les composantes économiques fondamentales et leur articulation dans le système, sur la figure VIII ci-dessous, on remarque que ce sont les industries et marchés européens qui constituent le cœur; le centre de l’exploitation coloniale en Afrique. Dès le point de départ, dans le secteur de production, les Européens visent généralement trois domaines importants : l’agriculture, les mines et le bois. Ces produits sont écoulés à travers les circuits d’exportation, vers les industries et marchés européens. Ceux-ci, en retour, acheminent, à travers les mêmes réseaux mais en sens inverse, des produits manufacturés devant être consommés dans les colonies. Le cycle économique colonial est ainsi bouclé.97




    

      97 «Africa’s Contribution to the Capitalist Development of Europe - The Colonial Period», in Walter Rodney, How Europe Underdeveloped Africa, Howard University Press, Washington DC, 1982, PP. 147-201.


    




    Mais pour bâtir ce circuit économique colonial, quelques conditions s’avéraient nécessaires : le travail forcé des Africains, la confiscation des terres des paysans, les taxes et impôts, les condamnations judiciaires, la torture, les fouets et enfin l’investissement financier. Toutes ces mesures visaient à imposer une économie monétaire et une domination politique externe.




    Le développement des productions d’exportation contribue moins à la diversification de l’économie, qu’à la spécialisation dans des secteurs définis.98 Le cacao, le café, le bois, le coton, l’arachide, les bananes, le palmier à huile, tout comme les produits de l’élevage dominent la grille des exportations des colonies. Le maintien et l’élargissement de l’économie de traite aboutissent à l’étouffement progressif de l’économie d’autosubsistance familiale, ainsi qu’à l’accentuation et au renforcement de l’exploitation des masses aborigènes.




    

      98 Sur l’économie de traite, voir entre autres, Jean Suret-Canale, Afrique noire : de la colonisation aux indépendances, 1945-1960, éditions Sociales, Paris, 1972.


    




    Figure 8 : Le circuit fermé de l’économie coloniale
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    Source : Michel Kounou, West African Governments & Politics, undergraduate course, concordia University, department of Political Science, Montreal, 1995.




    Cet étouffement de l’économie traditionnelle exigeait l’accroissement des importations de denrées alimentaires comme le blé, le riz, la farine, le sucre…, produits qui pour la majorité des populations ne parvenaient pas à remplacer les produits alimentaires de base. Bref, le processus, en définitive, tendait à l’accentuation de la désarticulation des modes de vie traditionnels ; ceux de production, de répartition et d’échange des produits. Cette situation tendait surtout à installer, en permanence, une crise générale latente : alimentaire, sociale, politique ou culturelle ; crise qui couvait dans les corvées imposées par une violence et une cruauté légendaires, les travaux forcés, les recrutements ou enrôlements militaires de force, les impôts arbitraires ; par lesquels (avec le commerce) l’argent, comme équivalent général, s’introduisit. La crise générale du colonialisme primitif se caractérise par des rafles systématiques, une brutalité bestiale, la soumission au travail, l’extorsion, le viol, les famines intermittentes…




    Les méthodes de production de l’économie coloniale n’ont guère sensiblement progressé, tant la structure de production s’est trouvée dominée par les produits destinés à l’exportation: ce sont par exemple l’arachide (Sénégal, Dahomey, Soudan, Niger, Haute Volta…), le café et le cacao (Côte d’Ivoire, Gold Coast, Cameroun, Congo, Gabon…), le coton (Tchad, Soudan, Haute Volta, Oubangui-Chari), etc. L’Afrique tendait aussi à produire pour l’exportation de bananes, de l’huile de palme ; dans un contexte où les structures de communication intérieure restaient globalement embryonnaires, mais où l’industrie était à ses premiers balbutiements.99 La production des ressources pour l’exportation, ainsi que les travaux d’infrastructure qui l’accompagnent, nécessitaient la mobilisation, ou plutôt, le déplacement des populations dans de rudes conditions à des centaines, voire des milliers de kilomètres de leur terroir ; des populations attachées et enchaînées comme des esclaves, sous forte escorte armée, afin de prévenir des fuites et des révoltes.




    

      99 En Afrique, les Européens exploitaient généralement les ressources stratégiques suivantes : diamant, or, charbon, radium, étain, cuivre, coton, cacao, minerai de fer, bauxite, café, produits du palmier, agrumes, sisal, sucre, arachides, bois d’œuvre, thorium, etc.


    




    Le Mozambique des années 1930, véritable réservoir humain pour l’édification de l’Union sud-africaine fasciste, a goûté à cet esclavage colonial ou esclavage d’État, qui imposa une véritable saignée démographique, et d’autant plus grave qu’elle ne touche que les éléments actifs de la population.100 Cette espèce de migration forcée, en plus de vider les terroirs de leurs forces de production, venait affaiblir considérablement les fondements même du système traditionnel de production, et dans une large mesure, de la société toute entière. C’est ainsi que bien avant la deuxième guerre mondiale,




    

      100 Marcel Pollaud-Dulian, Aujourd’hui l’esclavage : servitude et esclavage contemporains, paris, éditions Ouvrières, 1967, p. 173.


    




    la migration de main d’œuvre était devenue générale dans beaucoup de territoires, véritables chemin de croix pour des millions de déracinés. Générations après générations, les cultures et les économies traditionnelles perdaient leurs hommes. C’est sans doute le trait du système colonial qui transforma le plus le paysage africain.101




    

      101 Basil Davidson, L’Afrique au xxe siècle : l’éveil et les combats du nationalisme africain, Paris, éditions J.A., 1979, p. 110.


    




    




    L’autre trait du système de production colonial réside dans la spoliation, à grande échelle, des terres les plus fertiles des aborigènes, pour l’implantation des plantations ou des terrains de jeux pour Européens ! Il s’ensuivit une tendance à la généralisation des cultures imposées (cacao, coton, café, etc.) ; mais surtout une pression de plus en plus intense sur la communauté tribale traditionnelle qui, dès lors, eut tendance à s’émietter en communautés familiales restreintes. C’est tout ce processus, croit-on généralement, qui contribua grandement à déstructurer le type d’organisation sociale traditionnelle. Ce procès eut des répercussions sur la productivité ou la performance générale des individus ; et explique, en partie, la stagnation relative des économies coloniales et néo-coloniales, malgré des méthodes de régulation basées, comme on l’a vu, sur la coercition et la violence.




    Le développement des cultures imposées, se manifestant par le recul des cultures vivrières, n’est pas seulement la cause d’une modification radicale des habitudes de production, mais aussi l’une des explications plausibles des famines intermittentes, devenues une donnée régulière dans le cycle général déstructurant de l’économie de traite de la colonisation. Ces famines effroyables ne se sont pas limitées, comme on le voit, à l’époque coloniale. Elles sont même devenues une donnée cyclique infaillible dans la vie des nations post-coloniales. C’est dire qu’elles consacrent aujourd’hui la ruine définitive du système de réserves antérieur, basé sur des prévisions quasi mathématiques ; et préservant contre les mauvaises récoltes dues aux catastrophes naturelles du type de la sécheresse, d’une invasion de sauterelles et de criquets, des incendies de récolte, etc.




    b) Acteurs, réseaux et structure de financement de l’économie coloniale




    La structure de financement du projet économique et politique colonial apparaît hautement hiérarchisée, avec trois niveaux principaux : l’État colonial métropolitain, le système bancaire européen, l’industrie privée européenne. Ce sont ces acteurs principaux qui vont s’atteler à la structuration et à la consolidation d’un régime d’exploitation et de spoliation tout aussi violent qu’impitoyable.




    Les rôles d’une gent intermédiaire ayant investi le commerce de détail et ayant des liens étroits avec des contacts africains apparaît très important. Ce sont des Grecs, Libanais, Syriens, Juifs, Arméniens, etc. On remarque alors que l’économie coloniale a fragmenté la structure économique unitaire africaine, l’économie coloniale de chaque puissance européenne étant le prolongement de sa propre économie métropolitaine. Cette fragmentation garantissait néanmoins une intégration de chaque fragment à un type de capitalisme étatique européen. Les relations de production coloniale ont finalement détruit l’économie vivrière africaine et transformé son caractère unitaire et autarcique, tout comme l’autonomie de celle-ci, en une nature fragmentée, dépendante et statique. Les anciens réseaux internes de distribution ont été détruits pour faire place à des réseaux exogènes dans des économies coloniales séparées et soumises ; obligeant les Africains à produire pour l’étranger et à consommer ce qui vient de l’étranger. Plus grave, les Africains furent forcés de laisser dépérir leur riche économie vivrière, pour un nouveau type d’esclavage. Le travail colonial s’apparente en effet à un type nouveau d’esclavage ; les entrepreneurs européens et leurs relais grecs ou libanais allant jusqu’à interdire aux travailleurs à changer d’emploi.




    Les taxes étaient si élevés - parfois plus élevées que des salaires -, qu’on se demande ce qui restait aux travailleurs. Et l’on fait semblant de s’étonner de la pauvreté des Africains ! Les associations ou assemblées professionnelles leur étaient interdites. Les Africains devaient même travailler sans salaire, pour quelques semaines, chaque année. Le travail colonial a, enfin, détruit la dignité des Africains, qui s’endettaient pour la première fois de leur histoire, pour tenter de retrouver l’équilibre dans cette misère générale qui venait les assaillir, chez eux-mêmes. Au cours de cette phase historique,




    les rapports marchands ont désormais investi les rapports sociaux traditionnels. L’individualisme et l’accroissement des besoins monétaires amplifiés par la lutte pour le pouvoir, placent la courbe de progression des besoins, devenus de plus en plus individuels, nettement au-dessus de la courbe d’évolution des salaires. L’ostentation devient superficielle par rapport à l’accumulation, la pompe de l’activité marchande est amorcée, irrésistiblement.102




    

      102 Pierre Jacquemot & Marc Raffinot, Accumulation et développement, Paris, l’Harmattan, 1985, p. 131.


    




    Tel semble être l’agencement logique, jusqu’à ce stade du processus général de dissolution des modes anciens.




    Figure 9 : Les réseaux de financement du système colonial
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    à la phase primitive de l’économie coloniale succède celle des restructurations nécessaires de l’après-guerre. Il n’y a plus simplement augmentation de la production exportable, mais élargissement de la sphère de distribution, faisant reculer encore d’un cran l’autoconsommation traditionnelle. Les monopoles de commerce, à travers d’habiles manipulations, ainsi que des marges bénéficiaires importantes, contribuent à freiner le progrès technique, tant il devient illusoire de se risquer dans des recherches d’adaptation pratique des méthodes et outils nouvellement introduits. L’entretien d’un système spéculatif des monopoles concourt à ce que disparaissent des formes traditionnelles de commerce régional. Le déséquilibre introduit dans l’économie traditionnelle, par la pénétration de la monnaie, a tendance à se généraliser ; car les circuits locaux de distribution, quoique ne jouant qu’un rôle secondaire, ne constituent pas un ensemble ou des ensembles intégrés, mais une série de courants aller et retour isolés sur des itinéraires déterminées.103
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    L’accentuation de la segmentation a fait apparaître une pluralité des économies selon les régions et sous-régions, dont la nature et l’intensité des impulsions restent déterminées de l’extérieur. En définitive,




    l’économie de traite place le pays colonisé dans un état de dépendance totale à l’égard de la métropole. Le circuit économique est branché sur elle : le commerce n’achète que pour exporter et ne vend que des produits importés. La dépendance est d’autant plus grande que l’économie marchande est implantée en profondeur.104
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    Cette dépendance, aujourd’hui largement développée, ne peut être considérée comme définitive et irréversible dans une perspective panafricaniste.




    3. Méthodologie de la contrefaçon coloniale au sud du Sahara




    L’intérêt, ici, ne réside pas dans un exercice de description des méthodes, ni même dans une simple caractérisation des colonialismes européens ayant fleuri sur le continent. La colonisation en Afrique ne fut point un processus uniforme, tant ses méthodes administratives et son efficacité pouvaient dépendre, en définitive, de l’état des conditions de production, ainsi que du niveau de développement des forces de production, dans les différentes métropoles. Néanmoins, la nature essentielle et commune des colonialismes européens demeure dans le caractère particulièrement oppressif et cruel de ceux-ci en Afrique. Comprendre cette donnée capitale éclaire non seulement le lien entre l’origine et la nature intrinsèque des modèles néo-coloniaux contemporains, mais permet aussi de forger une stratégie alternative radicale et viable du panafricanisme.




    3.1 «Pacification», travaux forcés et épidémies variées




    Nous avons déjà montré que la colonisation de l’Afrique est une opération européenne préméditée et concertée. Elle a des causes économiques qui ont trouvé des justifications politiques et psychologiques. Les forces européennes se sont données un code de juridiction leur permettant d’éviter des accrochages entre eux, au cours de l’occupation du territoire des Africains. Elles ont aussi fixé des objectifs politiques nécessaires à la spoliation économique. La planification de la colonisation a nécessité la mobilisation des ressources et outils, qui s’avéraient essentiels. Il devient alors utile, à travers un survol rapide de quelques faits glorieux du colonialisme au cours du xixe et du xxe siècle en Afrique, de récapituler l’ensemble des méthodes usuelles ayant permis la subjugation des Africains et la dislocation des communautés africaines traditionnelles.




    On a déjà relevé que les puissances européennes disposaient chacune de trois groupes d’acteurs essentiels : les marchands, les missionnaires et les militaires. Quant aux méthodes les plus utilisées, le bluff et les traités extorqués alternent avec la liquidation de toute résistance et au besoin de massacre. Il faut néanmoins ajouter un quatrième acteur, constitué par quelques rois africains. Le critère politique et juridique d’occupation effective du territoire africain nécessitait l’usage de la force, c’est-à-dire la violence militaire. Les Européens usèrent aussi abondamment de torture, de travail forcé, tout en propageant de nouvelles épidémies.




    Les colonies africaines étaient placées, généralement, non plus seulement sous la tutelle des compagnies boursières ou des maisons de commerce, mais surtout de celle de l’administration centrale, sous la bénédiction solennelle de l’église catholique. C’est pourquoi, Frantz Fanon établit que s’il existe une complicité objective du capitalisme avec les forces violentes qui éclatent dans le territoire colonial, la bourgeoisie colonialiste est aidée dans son travail de tranquillisation des colonisés par l’inévitable religion.105




    

      105 Frantz Fanon, Les Damnés de la terre, Paris, Maspéro, 1978, pp. 29-30.


    




    La centralisation allait avoir un impact considérable dans les colonies africaines, à travers l’aggravation des taxes et des conditions de l’indigénat, ou du travail forcé. Cette aggravation des conditions d’existence des populations ne fut pourtant possible que grâce à la complicité d’une chefferie africaine ubuesque, le plus souvent chargée de collecter les impôts, tout en jouant le rôle de courroie de transmission entre l’administration coloniale et les masses africaines.




    L’aggravation des conditions d’existence ne fut possible, en dernier ressort, qu’à cause de la pacification, entendez cette suite d’opérations militaires longues et cruelles, destinées à désarmer la population et à briser chez elle toute possibilité de résistance.106 La pacification se caractérisait par la destruction des villages entiers et des récoltes, comme ce fut le cas en Côte d’Ivoire, poussant leurs habitants à s’établir à proximité des postes militaires et des routes. C’est ainsi que ce procès général contribua à désarticuler toutes les formes d’organisation préexistantes, pour voir s’ériger d’autres formes de vie, non totalement exécrables, mais parce qu’érigées par la violence, se trouvaient constamment en opposition aux modes traditionnels, sans espoir d’intégration ultérieure ; sauf encore une fois, par la force des armes ou d’autres méthodes s’apparentant plus ou moins à celle-ci.




    

      106 Jean Suret-Canale, Afrique noire occidentale et centrale : l’ère coloniale, Paris, éditions Sociales, 1964, p. 127.


    




    Derrière toutes les transformations, qui autrement modelaient la physionomie des parties d’Afrique occupées ; tout en jetant indéniablement les jalons d’une industrialisation fragmentaire, s’exerçait une répression sans pareille : le travail forcé, la mise sous contrôle des émeutes des populations excédées, la torture… L.H. Gann rend compte de la manière dont fut exterminée le peuple Herero, dans la Namibile actuelle : La nation Herero a été décimée. Au-delà du territoire Ovambo, qui n’a pas été touché par le conflit, plusieurs Africains étaient dans un état déplorable. La guerre a fait éclater leurs institutions sociales, détruit leurs propriétés et fit répandre des épidémies et autres maladies infectieuses.107




    

      107 L.H. Gann, «Economic Development in Germany’s African empire, 1884-1914», in Colonialism in Africa 1870-1960, Cambridge University Press, 1975, Traduction libre de l’auteur.


    




    La violence demeure omniprésente dans le modèle politique colonial, et cela, quel que fût son origine. La brutalité de l’éphémère colonialisme allemand est restée légendaire, celle du colonialisme français définitivement établie. Le colonialisme portugais, par exemple, ne disposait guère d’importants moyens militaires ou stratégiques, subordonné qu’il fut depuis 1580 aux autres puissances européennes, dont la Grande Bretagne. C’est en partie cette position d’infériorité du Portugal qui le poussa à l’imposition dans ses provinces ou territoires d’outre-mer, d’un régime répressif caractérisé par la nécessité de recourir à des moyens de contrôle directs, politiques et militaires.108 C’est en définitive, le terrorisme qui a caractérisé essentiellement les méthodes de gestion coloniale en Afrique. C’est grâce à l’occupation militaire, la torture, l’esclavage et la propagation des maladies infectieuses, que s’est instauré et s’est maintenu le système colonial européen en Afrique.




    

      108 Bonnie Campbell, Libération nationale et construction du socialisme en Afrique : Angola/Guinée-Bissau/Mozambique, Montréal, éditions Nouvelle Optique, 1977, p. 24.


    




    3.2 De l’usage de l’alcool, des impôts et des taxes




    L’instauration et le renforcement du système colonial conduisirent, naturellement, à généraliser l’exploitation des forces productives africaines, exploitation basée sur les travaux forcés, la discrimination raciale, l’inégale répartition des tâches et des biens. bref, la longue domination européenne, dans les colonies d’Afrique, provoqua une déstructuration partielle, mais progressive, des formes fondamentales de reproduction de la vie. L’exemple du Portugal apparaît saisissant. Cet État européen vécut en situation de quasi banqueroute, depuis la désorganisation des circuits de commerce des esclaves, et ce n’est que grâce à une reconversion fondée sur l’exploitation des provinces africaines, que le Portugal put connaître un léger redressement économique. Ce rapport parasitaire avec les colonies, surtout l’Angola et le Mozambique, permit au commerce portugais de connaître un essor remarquable, mais la structure du commerce n’avait guère évolué.




    La prédominance des spiritueux dans l’économie angolaise du xixe siècle est comparable à celle du Mozambique. L’occupation favorite des immigrants portugais était celle de tenancier de bar. Les boissons alcoolisées étaient la seule marchandise pour laquelle la demande des autochtones fut illimitée. Ces derniers pouvaient les distiller ou les fermenter eux-mêmes, s’ils ne pouvaient les obtenir autrement.109




    

      109 Richard J. Hammond, «Some Economic aspects of portugueses Africa in the Nineteenth and twentieth centuries», in Colonialism in Africa 1870-1960, Cambridge Unviersity Press, 1975. Traduction libre de l’auteur.


    




    Cette situation, dans laquelle l’alcool coule à flots chez les Africains, n’avait pas seulement de quoi inquiéter. Elle avait des conséquences graves, comme nous l’avons vu, sur la productivité et la procréation des individus, ainsi que la structuration de nouveaux circuits commerciaux. L’Afrique ne pouvant théoriquement plus fournir des esclaves en échange des intoxicants, on put recruter des volontaires dans les diverses possessions, pour des champs de cacao de Sao Tomé, des bananes du Mozambique, du café ou du cacao angolais, sans oublier des arachides de la Guinée Bissau. Ces produits étaient, pour la plupart, d’implantation nouvelle. Le Portugal survécut donc grâce à l’intoxication partielle et à l’exploitation calculée de la main d’œuvre et des ressources de ses colonies africaines, sans oublier la sanglante répression qui fondait tout le système, jusqu’à l’effondrement de la décennie 1970, consécutif en partie à une résistance africaine héroïque.




    Tout comme les colonialismes portugais et français ou allemand, pour ne citer que ceux là, le colonialisme anglais s’ancre dans un système général de violence. Tout comme la plupart de ces colonialismes, il eut du mal à se débarrasser des réseaux habituels de trafic des esclaves. Aux peaux de bêtes ou au trafic d’ivoire ayant pour conséquence la décimation des générations d’éléphants, se sont installés graduellement des circuits de commerce de l’huile de palme destinée à alimenter les usines anglaises. Les maisons de commerce anglaises furent très actives dans cette évolution, qui n’hésitaient pas à vendre des armes aux royaumes belligérants, afin d’attiser les conflits susceptibles de les affaiblir. Ce fut le cas avec le royaume Ashanti, avant que celui-ci ne se décidât à retourner les mêmes armes contre les Anglais.




    En échange, les Africains importaient des marchandises tels la liqueur forte, des bracelets, des perles et des tissus en coton ; ainsi que d’autres formes de marchandises comme les haches, les couteaux, les fusils, et bien d’autres outils utiles et pratiques pour la chasse et l’agriculture.110 Encore et toujours, les spiritueux demeurent la marchandise la plus échangée par les Européens, contre de précieuses ressources africaines, à la valeur inestimable. La perpétuation de cette exploitation et de cet échange marchand de dupes, de nos jours, rend on ne peut plus urgente la mise en œuvre effective du panafricanisme.




    

      110 Feredick Pedler, «British planning and private enterprise in colonial Africa», in Colonialism in Africa 1870-1960, Cambridge University Press, 1975, Traduction libre de l’auteur.


    




    3.3 Une restructuration radicale de la production et des échanges intérieurs




    L’expansion du commerce, vers les colonies, permit une modification de la structure générale des échanges interafricains. On put ainsi faire débarquer des machines à coudre, des pompes et des charrues, pour le labourage.




    À l’instar du colonialisme allemand et contrairement aux colonialismes français ou portugais, essentiellement parasitaires à des degrés divers, le colonialisme anglais s’est distingué par une organisation plus rationnelle de la production et des échanges, ce qui a permis un réel développement, quoique limité, de certaines régions d’Afrique sous contrôle anglais ; mais aussi une intégration plus poussée au marché anglais. L’arrivée de M. Joseph Chamberlain au secrétariat d’État, en 1895 ; et plus tard au département de la colonisation, permit la mise en application de la politique de colonisation scientifique, fondée sur le développement des infrastructures de communication, comme les chemins de fer et la navigation fluviale ou maritime ; cette dernière revenant surtout aux compagnies privées. Cette période marqua aussi le début de l’introduction, dans certaines régions, du coton, de la cola, de diverses noix, des fibres, de la gomme et surtout du cacao, etc.




    Malgré des progrès certains, dans quelques domaines de l’économie et certaines régions, tous ces développements entraînèrent des bouleversements, qui modifiaient fondamentalement les structures des sociétés africaines et accéléraient l’exploitation des populations paysannes, à cause de l’imposition des taxes et du travail forcé. Mais surtout, ces développements contribuèrent à l’érection des fondements des sociétés nouvelles, sociétés fonctionnant désormais sur une rationalité autre que celle qu’ont toujours connue les peuples authentiques du Nigeria, de la Gold Coast, de l’Ouganda, du Kenya, du Nyasiland-Tanganyika etc.




    L’Allemagne, par son hésitation à considérer d’emblée l’aventure coloniale du stricte point de vue mercantiliste, eut du mal à s’établir concrètement dans ses contrées africaines, jusqu’à l’éclatement de la première guerre mondiale. L’époque coloniale allemande fut néanmoins tout à fait dynamique. Il n’est pas loin, le temps où les survivants africains de l’époque allemande regrettaient et admiraient les solides réalisations des Allemands. L’infrastructure de communications (les routes et les ponts, encore utilisables de nos jours) était développée et cela était important pour l’évacuation des produits d’exportation.




    En revanche, les colonies du Kamerun, du Togo, de la SWA (Namibie) et celles d’Afrique de l’est, recevaient non seulement du gin et des perles comme précédemment sous l’esclavage, mais de plus en plus un outillage relativement sophistiqué, destiné à l’exploitation des mines ou encore, des fournitures d’emballage. Ce changement d’attitude reflétait adéquatement les transformations subies dans l’économie allemande après la première guerre mondiale. Mais la réticence des hommes d’affaires allemands, à s’engager dans les colonies, permit à l’Angleterre et à d’autres puissances de s’établir rapidement dans le domaine commercial, dans leurs propres colonies.




    Tous les colonialismes européens, en Afrique, semblent donc trouver leur fondement pratique dans la violence et l’exploitation économique. Cette violence sert à assujettir les Africains ; à décimer localement et radicalement, les formes fondamentales de structures ancestrales. La violence politique est le moyen utilisé pour obtenir l’avantage économique qui se trouve être le but social escompté.111 Cette violence joue un rôle historique crucial vis à vis de l’évolution économique. La violence est même une nécessité absolue dans le capitalisme colonial, dans la mesure où sa reproduction sur une base élargie, semble impossible comme le démontre sa logique historique,112 et malgré la globalisation. Le capitalisme colonial se fonde sur le terrorisme ou la violence, afin de détruire, assez aisément et rapidement, les communautés paysannes en vue de leur intégration au marché métropolitain.
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    Ainsi donc, la violence se maintient en Afrique sous toutes ses formes, depuis la traite négrière. Sous la colonisation, elle a atteint des niveaux inimaginables, sans nécessairement agir dans le sens de l’évolution économique générale, pour les Africains. Elle se manifeste, aujourd’hui sous plusieurs aspects, dont ne nous intéressent surtout que ceux liés à la dégradation des formes antérieures de reproduction des sociétés. La violence des maîtres garantit, en dernier ressort, l’introduction, la production et l’exportation des produits. En d’autres mots, elle garantit la «libre» production et le «libre» mouvement des ressources humaines et matérielles (capitaux, produits locaux…). Malgré la particularité des types nationaux ; malgré ses manifestations, exprimées à des degrés divers par une intensité relative, la structuration de l’économie coloniale, en plus de se fonder sur la violence, garde généralement quelques traits décisifs.




    Les transformations opérées en Europe au cours de la période coloniale tendent, en définitive, à avoir des répercussions directes ou indirectes sur la structure des sociétés africaines contemporaines, et leur évolution historique. La colonisation, partout en Afrique, est initialement occupation militaire ; l’usage de la force militaire a pour but de soutenir l’implantation d’un système administratif et l’appropriation de l’ensemble des ressources fiscales, à travers des chefferies stipendiées et soumises. La force garantit, de ce fait, l’introduction de la capitation et la soumission aux travaux forcés. Ceux-ci ont été pratiqués à une vaste échelle en Afrique, afin d’établir une domination sans équivoque et prélever le surplus agraire. Les travaux forcés permirent la construction des infrastructures de pénétration nécessaires au harcèlement et à la soumission du milieu rural.




    En définitive, l’entreprise coloniale, en Afrique, se présente comme une intrusion des forces et moyens chargés de la production ou de l’extraction des ressources, pour l’exploitation et la soumission des masses aborigènes. Elle se manifeste aussi par un mouvement inégal des échanges de produits non équivalents ; échanges caractérisés par une instabilité des prix des produits importés (toujours ou presque à la hausse), et des produits exportés (presque toujours de mauvaise qualité et donc à la baisse). Si la production commerciale tend à s’élargir, c’est aux dépens de l’économie de subsistance traditionnelle; et grâce à l’incorporation, dans son procès, d’une masse importante de producteurs traditionnels. C’est pourquoi :




    La traite, la mise au travail forcé des paysans et des artisans, l’expropriation des terres cultivables, la limitation des zones de pâturages, la monétarisation des circuits d’échanges traditionnels par l’impôt et l’usure, la mise en place des cultures spéculatives d’exportation dans les plantations, la diffusion de marchandises concurrentes des biens artisanaux ont été autant de moyens mis en œuvre par la colonisation et visant à intégrer la main- d’œuvre et les produits de la société agraire dans le marché, dénaturant ce faisant sa logique fonctionnelle et bouleversant son ordre socio-économique et idéologique particulier.113
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    Il en résulte un déséquilibre croissant entre l’homme et la nature, un déséquilibre entre les méthodes traditionnelles du travail agricole des populations et les exigences nouvelles de la production. Double production en fait: production pour la survie et production pour l’exportation. Ces exigences ont entraîné le déclin ou la décomposition lente de l’organisation sociale antérieure. Le développement colonial a bouleversé non seulement l’ordre de la hiérarchie traditionnelle, par la corruption des mœurs et la violence, mais aussi le volume et l’ordre d’importance des cultures des habitants. La colonisation marque, en fait, une rupture brutale inédite et définitive, avec l’évolution antérieure ; à cause du démantèlement de la quasi-totalité des formations socio-économiques et politiques antérieures. Dès lors, les économies africaines ont acquis au cours de la colonisation tous les caractères fondamentaux du sous-développement.114
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    Les conséquences néfastes de la colonisation sont si nombreuses et profondément dévastatrices, qu’elles éclipsent les quelques réalisations disparates tentées ça et là par le colonisateur. La colonisation, en effet, supprime officiellement l’esclavage et met fin aux guerres intestines, quand, en réalité, elle ne les suscite et ne les exacerbe point, afin d’affaiblir les structures anciennes. La dynamique coloniale construit des ponts, des routes, des chemins de fer; elle crée écoles et hôpitaux; mais elle usurpe en même temps les droits politiques des aborigènes, tout en étouffant la possibilité de quelque progrès technique général. Aussi, le processus colonial aboutit-il, malheureusement, à une lente décomposition des cadres sociaux traditionnels, un aiguisement des contradictions internes non sur la base d’un progrès dans les conditions de la production mais d’un exode continu des richesses produites, d’une misère de plus en plus profonde et généralisée.115




    

      115 Jean Suret-Canale, Afrique noire: de la colonisation aux indépendances (1945-1960), Paris, éditions Sociales, 1972, p. 92


    




    On comprend alors pourquoi les Africains sont obligés, condamnés même à se battre sérieusement, par tous les moyens, pour leur libération politique et économique. Le panafricanisme fondamental était et demeure une théorie et une pratique de lutte radicale de libération définitive, pour le progrès général et afin de prévenir d’autres types de génocide et d’esclavage officiels.




    4. La conscience de l’inaltérabilité des idéaux du panaficanisme




    Toutes les conséquences, positives et négatives du colonialisme, doivent être considérées comme salutaires pour une libération politique et économique africaine, totale et définitive. La colonisation a effectivement eu des aspects positifs importants que les Africains contemporains se doivent de reconnaître et d’exploiter pour se libérer, comme le firent parents et ancêtres africains, dans des conditions de rapport de force absolument défavorables. Il y a l’éducation, qui permet d’accéder à la science et à ses méthodes. L’éducation permet ainsi de comprendre et d’analyser la condition d’oppression dans laquelle sont toujours enchaînés les Africains, nonobstant l’intoxication et le misérabilisme ambiants, qui leur renvoient, en permanence, des images de misère, de désolation et de désespoir. Si elle permet et facilite la diplomatie et les échanges internationaux, l’éducation devient ainsi un outil redoutable de libération panafricaine effective.




    Les nouvelles techniques médicales, introduites par les Européens, devraient permettre non de perpétuer la situation de dépendance externe, mais de maîtriser les processus et outils inhérents à de telles techniques. L’apport de la médecine moderne, aux types thérapeutiques traditionnels africains, permet de bloquer la dégradation sanitaire et de faire face aux endémies nouvelles que sont les multiples fièvres, le choléra, le Sida, l’Ébola, et bientôt la vache folle, la grippe aviaire, etc. La propagation d’épidémies et de maladies infectieuses mystérieuses, comme le Sida et l’Ébola,116 montre très bien la vulnérabilité des Africains face aux dangers fulgurants qui parcourent la vie des nations et des peuples contemporains, et qui semblent manipulés par des forces obscures du marché (Voir chapitre VII). La maîtrise des techniques de diverses professions mérite une volonté politique, qu’imposera une pression populaire soutenue et opiniâtre, et qui sera de plus en plus grandissante.




    

      116 Tant que ceux qui proclament que le Sida viendrait d’Afrique n’ont pas encore produit des preuves scientifiques démontrant irréfutablement le lien entre l’origine et la propagation du virus du Sida ou de l’Ébola, il reste que les Africains considéreront toujours ces épidémies comme d’autres moyens étrangers visant à perpétuer le génocide, dont les peuples de ce continent sont victimes, depuis bientôt douze siècles, voir chap. VII.


    




    Si l’essentiel des bienfaits du colonialisme - sciences et techniques - nous interpelle pour un avenir radieux, les conséquences désastreuses de cette opération économique et politique européenne combinée nous obligent à rebâtir, à travers une vive conscience de la fragilité de notre environnement. Nous conviendrons que les famines endémiques n’étaient pas courantes en Afrique pré-coloniale. On l’a vu. Il faut donc rebâtir une agriculture endogène et tourner résolument le dos aux produits de traite, qui ne seront considérés, avant tout, que comme produits de consommation locale pour certains d’entre-eux, et non plus comme source de revenus externes aléatoires et illusoires. L’agriculture endogène arrêtera l’exode rural, devenu une menace terrible contre l’enracinement des peuples dans leur terroir naturel, tout en revalorisant le milieu rural, non plus seulement par des discours démagogiques, mais bien par une action libre et soutenue. La misère économique est devenue la source la plus sûre de dislocation des familles, ce qui constitue un grave danger pour la solidarité panafricaine. La précarité du mode de vie urbain suggère le caractère artificiel d’un modèle exogène calqué par la force, sur des réalités différentes, sinon contraires à certains égards. La discrimination raciale et d’autres vices, voilà autant de facteurs qui obligent les Africains de l’ère postcoloniale à se ressaisir rapidement, comme le firent les ancêtres, aux moments historiques de très graves dangers.




    C’est, en effet, la conscience d’une terrible menace, ainsi que la soif de liberté et d’autonomie, qui ont poussé les ancêtres africains à se lever, même mains nues, contre le colonialisme. C’est pour défendre leur mode de vie traditionnel, leurs religions, leur dignité et leur liberté, que les ancêtres ont opposé une résistance de tous les instants au colonialisme. Ces Africains utilisaient tantôt la ruse, tantôt la négociation et, si nécessaire, la force ; malgré la supériorité écrasante des machines à tuer européennes.




    Les révoltes et répressions actuelles suggèrent une instabilité chronique, tout à fait néfaste, à un développement harmonieux et soutenu. Aussi s’inspirant des méthodes des grandes révoltes et batailles anti-esclavagistes, les Africains organisaient des attaques aussi soudaines que multiples. Ils multipliaient effectivement des rebellions, des migrations et des grèves, pour paralyser l’activité économique des colons. Des pétitions, l’envoi de délégués auprès des métropoles, autant de moyens utilisés pour libérer le continent. De nos jours, s’il n’est guère possible d’exclure quelque option pour la libération effective et définitive. Il s’agira surtout de modeler ; de structurer la stratégie et la tactique politiques qui conduiront à cette libération panafricaine décisive.




    Le renforcement de la conscience africaine et le souci de rebâtir une identité africaine, repoussant radicalement le racisme et basée sur la négation, ou mieux, l’exploitation des valeurs et cultures africaines au détriment des Africains, cette conscientisation permet de renforcer les rangs africains pour la solidarité et d’affirmer, haut et fort, l’inaltérabilité des idéaux panafricains, quoi qu’en pensent et en disent des africanistes de circonstance.
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